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Chargé j comme professeur suppléant , de 
faire la classe de philosophie au Collège rojal 
de Louis-le-Grand , j'ai jugé conyenable, au 
mois d'août dernier , pour terminer le cours de 
philosophie morale , de donner à mM élèves eu 
composition extraordinaire le même sujet que la 
Société roya\« des Bonnes-Lettres venait de pro- 
poser au concours : les Avantctges de la Legid" 
mité. Afin de les guider dans leur travail, je leur 
ai dicté les observations suivantes : 

I" OBSERVATION. 
S'il n'est pas toujours aisé de bien saisir la 
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pensée de celui qui interroge, il est beaucoup 
plus difficile encore d approprier la réponse aux 
dispositions souvent très-différentes de ceux qui 
la jugent. Ne cherchez point à sortir de cet em- 
barras par des dissimulations ou des artifices qui 
seraient indignes de la classe à laquelle tous ap- 
partenez ; vous êtes logiciens , et la logique vous 
ordonne de définît léè termes et d observfet les 
faits. 

Voici la manière dont vous procéderez pour 

* ^ 

dégager les idées élémentaires qui doivent four- 
nir les moyens de solution : 

ta notion dé légitimité dérivé dé (cçllè dé loi. 
On distiriguè îôï physique et loi rnoralè .• la jpre- 
mièré e5J)éce dé loi ¥i^\i lès êtres inanimés , lés 
êtres privés d'iritelKgêilce et de volonté; la se- 
conde gouverne les agens libres , les agens dont 
les actes sont imputables à louange ou à blâme. 
L*une produit nécessairement ison effet, laiitre 



n'obtient pas umjoars ce que yeat l« législateur. 
Dans le monde physique, il n'y a pas un seul 
exemple de résistance aux lois naturelles , dont 
le cours ne peut être suspendu que par celui qui 
en est lauteur; dans }e monde moral, les in- 
fractions sont faciles et fréquentes, et le législa» 
leur est obligé d'appeler les peines et les réoom- 
penaes «lu. ««cours de «on autorité. 

La légitimité est une relation qui appartient 
a Tordre moral; dans son acception la plus éten* 
due , c'est la conformité d'une action libre à une 
loi, à une règle de conduite. Ainsi le leyer et le 
coucher du soleil n'étant pas les faits libres de 
cet a^re , ce serait improprement qu'on les ap- 
pellerait légitimes. On profane les qualifications 
morales, quand on les transporte aux mouye- 
mens mécaniques, aux phénomènes de la ma- 
tière. Voilà le graye reproche qu'a mérité cet 
écriyain moderne, apologiste si ardent et si fé- 
cond de toutes les insurrections américaines, 
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lorsqu'il place des légitimUés dans les trois règnes 
de la nature, pour se donner le plaisir de dé-» 
clarer légitimes les plus grossiers yégétaux de nos 
jardins. Que ne leur attribue-t-il également la 

science et la vertu ? Plaisanterie ignoble et 

maladroite , qui retombe sur son auteur et sur 
les partisans des doctrines qu'il défend , car les 
républicains aussi se prétendent Ugvdm£s. 



!!• OBSERVATION. 

Vous n'accorderez ni confiance ni estime à ces 
orateurs qui travestissent la légitimité en un lieu 
commun , pour la rendre ridicule, et qui la met- 
tent partout , afin qu on ne la révère pas sur le 
trône et qu on ne la cherche pas plus dans un 
temps ou dans un pays que dans un autre. Vous 
vous défierez égalemeat de ceux qui, pour se 
rendre plus imposans, se livrent à un entliou- 
siasme mystique, et, dénaturant cette pensée de 
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9 
Bossuet : Dieu seul est souverain , font eTanouir 
lautorité des princes , en la repoussant sans dis- 
tinction dans rimmense yariété des moyens et 
des instrumens dont se sert la Proyidence divine 
pour Taccomplissement de ses immuables dé- 
crets. Vous remarquerez que, dans cette occur- 
rence , Texagération des maximes religieuses 
mène directement à la monstrueuse fiction de 
Spinosa et au dogme désespérant du fatalisme 
luthérien. Dans le premier de ces systèmes^ le 
roi et le sujet, le soleil et le vermisseau^ sont 
des modifications égales de la substance unique; 
dans le second , tous les événemens , tous les faits 
du monde politique et moral , sont commandés 
et produits par le même enchaînement , par la 
même force , par la même puissance que les 
mouvemens des astres et le retour périodique 
des saisons ; et puisque la légitimité est fille du 
destin ou de la nécessité ^ qui entraîne tout, il 
suit que les désordres qui agitent et tourmen- 
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tent nos sociétés civiles sont légitimes comme les 
désastres de la grêle qui ravage nos champs et de 

I ouragan qui renverse nos maisons; il suit que 
toutes les constitutions sociales et toutes les 
croyances religieuses sont également légitimes.^% 

II est facile de prévoir les autres conséquences. 

III* OBSERVATION. 



Souvenez-vous de lliorreur que nous profes* 
sons pour les termes vagues , dans lesquels chaque 
discoureur fait entrer tout ce qu*il imagine. La 
première règle de la logique est de savoir ce 
qu*on dit , la seconde est de dire clairement ce 
qu*on sait ; cherchez donc vos mesures d*évalua- 
tion dans les définitions précises et dans les faits 
constans. 



DÉFINITIONS. 



Inutilité; c'est un rapport de conformité entre 
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une fin choisie , désirée , et les moyens d j par« 
Tenir. Il n*y a de Xutiie et du nuisible que pour 
les êtres capables de sentir, de comparer, de 
délibérer et de choisir. 

Légitimité; ce mot sera déterminé et circons- 
crit dans de justes limites , par 1 élimination de 
toutes les interprétations étrangères ou con- 
traires à la question Ou il joue le rôle principaK 

TRADUCTIONS. 

Demandé-t-on s'il est trtife qu^il y ait des lois, 
âeà règles de conduite? s*il est utile d*agîr con- 
formémeht à ces lois , à ces tègles ? s*il y a des 
devoirs, et s'il est avantageux que ces devoirs 
èoiebt obsertés? si les hommes ont une destina- 
tion côthniune et sociale , et si tontes les ma- 
nières d'étte et d*agir conduisent également à 
cette destination?.... De pareilles interrogations 
se rangent d*ellcs-ibémes parmi les généralités 
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morales qui se trouvent dans tous les esprits y et 
parmi les données éyidemment accordées par 
celui qui propose le problème. 

ÉTAT DB QUESTION. 

En considérant les eirconstances présentes^ 
le temps où nous sommes , la Société qui pro* 
pose le concours , et qui doit juger le travail des 
concurrens pour décerner le prix le 3 mai, jour 
consacré à célébrer la Fête de la Restauration , il 
est hors de doute que la question ne comprend 
rien autre chose que la légitimité monarchique y 
qui consiste dans la transmission héréditaire du 
suprême pouvoir, et que l'étendre davantage, 
c'est en sortir, c'est disserter sur un genre, quand 
on demande la description d'une espèce. Sous 
prétexte de s'élever et de prendre les choses de 
haut, on se perd dans les nuages de la métaphy- 
sique , on divague pour se doniîer un air de pro- 
fondeur , et, pour faire étalage d'une vaste éru- 
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ditlon historique et gëo^aphique, on traîne le 
gros bagage des citations et des détails, on dé« 
roule rinimense mappemonde de toutes les lë« 
gitimités nationales ou particulières , au milieu 
desquelles l'institution de Thérédité monar- 
chique devient presque imperceptible : ce n'est 
plus qu*un accessoire dont on s*occupe par po- 
litesse , c*est un ruisseau dont les eaux yont se 
perdre dans TOcéan. 

Voilà pourquoi nous n*hésitons pas à croire 
que ]e but du concoura e3i d'engager les com* 
pétiteurs à établir^ i"" que, pour une grande na- 
tion , le Gouvernement monarchique vaut mieux 
que le Gouvernement répubUcain ; a® que la mo- 
narchie héréditaire est plus avantageuse que la 
monarchie élective et viagère; 3^ que là oui! existe 
une famille régnante, investie héréditairement du 
droit d*exercer la suprême autorité, il est utile 
d*enseigner et de croire que Tordre de successibi* 
lité au trône ne peut être détruit ou interverti^ 
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soit par une insurrection populaire , soit par \xnt 
U5^rpation militaire; 4"" enfin, que le rétablisse- 
ment de Tancienne et auguste Maison de^ Bour- 
bons a été tout à la fois une abjuration des 
théoj^ies républicaines, une répudiation du Çou- 
Yerpement de fait, et un retour solennel a^ 
dogme salutaire de la légitimité, 

Po^r ç^tisfaire à toute$ les intentions de la 
question que Ion propose , il fai^t reconnaître 
les diyerse^ positions que peuvent prendre les 
ennemis de la monarcbia; k l^ur tefe se placent 
les partisans de la démqcratie , qui rejettent ou 
es3^ent d*afïaibUr la considération des avantages 
de la royauté, par largumentation suivante : 
Pour quiine institution soit digne d éloge et 
d*estime , il ne suffit pas qu elle §oit avantageuse , 
il faut encore, t\, avant tout, quelle soit juste : 
or, selon ^us, U ^oç^onarc^ie béréditaire est con- 
traire au droit natHrel, ^ ]^ ^nité de l'homme 
et à la ftouYerainejtp du peuple, Ponc; etc.,,». 
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Faut'il laisser derrière nous de pureittesiUé- 
gattons, sans les soumettre à 1 épreuve de Tana* 
Jjse philosophique? faut-il abandonner à nos 
adversaires i usage privilégié et exclusif des mots 
souiferaineté du peuple ^ liberté ^ patrie^ pour 
leur procurer Tinépoisable fruité de Abriqaer 
tontes les maximes réclamées par les besoins de 
leurs -paradoxes ou de leurs entreprises? but* il 
laisser circuler paisiblnnent , et i*accUmaler 
parmi nous, les déclamations suivantes, dont on 
nous a fatigués si lom^^lem^j et gubo ne cesse 
pas encore de répéter ? 

cUn Etat ne peut recevoir de bonnes lois, 

> qu'autant qu il est lui-même son propre legîs* 
slateur Il est ri^cule d'attendre dans une 

> monarchie, ou dans un Gouvernement aristo» 
-» craûque , des lois justes et raisonnables. » 

( Mabi.t. ) 

« 14e pouToir est lëtemel ennemi de la liberté.r* 
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» Il faut que la loi se rende Tauxiliaire de la li- 
» bei të, et qu elle lui applanisse la route. » (***)• 
« La liberté ne doit jamais être un don du 
» pouToir. » ( Mad. de Staël. ) 

c £n fait de GouTernement, rien ne peut être 

• légitime, s'il n*est émané de la volonté natio^ 

• nale. Ceux qui méconnaissent ce principe j 
« supposent que les peuples sont des troupeaux 
» créés pour le bon plaisir de leurs chefs, ^t, par 
» cela même , exposés à devenir la curée du des- 
vpotisme » (***.) 

« La démocratie est fille de la vertu ^ la mo* 
■ narchie est fille de la corruption. » (***.) 

a Le mot souverain , mal défini dans nos dic^ 
» tionnaires, ne peut s'appliquer qu'à la nation ; 
vcar une nation n'appartient qua elle-même. 
»La souveraineté est pour elle une propriété 
» essentielle et inaliénable , et qui ne peut jamais 
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» devenir celJe d'un individu ni dune fanuUe. 
• Du même principe découle cette yëritë, que 
> toutes les fonctions publiques , depuis la der- 
vnière jusqu'à la plus éminente, étant instituées 
«pour Futilité commune, ne peuvent jamab être 
»la propriété de ceux qui en sont revêtus : ainsi, 

3» rois, princes , sénateurs , juges, etc , tous dé- 

» légués du peuple, sont responsables , et, en cas 
» de besoin y destituables. » {***•) 

IV OBSERVATION. 

Pour faire ressortir vivement toute la fausseté 
du jargon démocratique, voici la série de ques- 
tions que vous adresserez aux imprudens qui 
radoptent t 

Si la liberté ne peut être un don du pouvoir, 
comment le pouvoir serait-il une création de la 
liberté? 

Si le pouvoir ne donne pas assez d'étendue à 
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la liberté, comment la liberté accorderait- elle 
assez de force au pouvoir ? 

Si la liberté illimitée peut gouverner les 
hommes , comment a-t-on pu jamais penser à 
instituer une société civile , et à créer des pou* 
voirs politiques ? 

Qu est-ce que la volonté nationale? quel est 
son objet? comment se forme-t-elle? comment 
se manifeste-t-elle ? 

Qu'est-ce que Y utilité publique ? quels sont ses 
élémens? à quels signes pe,ut-on la reconnaître ? 
ou sont se& appréciateurs et ses juges ? . 

Dans le cas de conflit entre la volonté natio-^ 
nale et \ utilité publique y laquelle de ces deux 
considérations doit l'emporter au tribunal de 
rhonnête homme et du philosophe ? 

Si la culture des terres , par exemple, est ins- 
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tituée pour l'utilité publique, et si rutilité pu« 
blique demande que les terres soient la propriété 
héréditaire de ceux qui les cultivent, la raison 
autorise^t-elle à combattre et à renverser cette 
hérédité par l'allégation de la volonté natio* 
riale ? 

De même si, parmi les magistratures établies 
pour la communauté politique , il en est dont 
rhérédité soit réclamée par VutiUté commune , 
peut-on attaquer cette institution par un raison« 
nem^ent qui aurait son point de départ dans la 
^volonté nationale ? 

Si la volonté nationale et l'utilité publique 
sont censées toujours d'accord, lequel de ces 
àenx. raisonnemens devra prévaloir sur l'autre ? 

a Le peuple veut la démocratie, donc elle est 
» utile : la démocratie est nuisible, donc le peuple 
« ne la veut pas. » Est-ce la volonté qui doit se 
-plier à lutilité , ou l'utilité qui doit se subor- 
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donner à la volonté? L'utilité est-elle un motif 
raisonnable de vouloir, ou la volonté est-elle la 
cause efficiente ou le signe certain de Tutilité ? 

Si la démocratie , pour se maintenir et pros- 
pérer, exige dans la masse du peuple plus de lu* 
mières et plus de vertus que n en demande la 
monarchie héréditaire, et que n'en comporte la 
nature humaine , cela suffit-il pour dire que 
celle-là est fille de la DertUy et que celle-ci est 
fille de la corruption P 

Si aucune passion , aucune erreur ne peut se 
glisser dans la volonté nationale, pourquoi les 
nations forment-elles des institutions civiles, 
des corporations, des distinctions, des privilèges, 
des magistratures? Pourquoi les individus, sans 
autre relation entre eux que celle de juxta-posi- 
tion, ne resteraient-ils pas sous le régime immé- 
diat de cette raison universelle, de cette volonté 
générale toujours pure, toujours éclairée, tou- 
jours infaillible? 
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Si tout un peuple possède les connaissances 
et les vertus nécessaires pour se bien gouverner 
lui-même, est-il possible qu*il soit mal gouverné 
par les chefs qu il choisit , ou pat ceux qui se 
placent eux-mêmes à la tête du Gouvernement? 

Si la volonté nationale est sujette à Terreur , 
si elle peut être égarée par des préventions , et 
dépravée par des passions, alléguer cette volonté 
nationale comme suprême et dernière raison , 
comme principe de souveraineté, n*est-ce pas 
canoniser l'ignorance et les vices delà multitude? 
n est-ce pas proclamer la loi de la force? Le mot 
grand nombre signifie- t-il par lui-même rien de 
plus respectable que le moljbrce ? Le plus fort 
peut avoir quelquefois la justice de son côté; 
mais c*est parce qu'il ne la pas toujours, et qu*il 
ne Ta pas infailliblement , qu on ne permet pas 
4'invoquer la raison du lion. 

Si la volonté nationale, telle que nous lavons 
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rue se manifester dans les démocraties anciennes 
et modernes , est exposée à Tinfluence de 1 impé- 
rltie, des préjugés et de tous les vices; si elle peut 
être représentée par des réunions souillées de 
tous les genres d'extravagances , de désordres et 
de crimes , se constituer, après nos expériences 
personnelles , le défenseur de ces mots vagues , 
-volonté nationale^ n'est-ce pas montrer une 
obstination aveugle, coupable et incorrigi- 
ble? n'est-ce pas réserver aux perturbateurs et 
aux séditieux un prétexte perpétuel d'insurrec- 
tion et de bouleversement ? 

La volonté seule, dénuée de motif, fût-ce la 
volonté de tout le genre humain, ne pourrait 
engendrer un droit. N'est-ce donc pas outrager 
les droits du peuple que de les faire jaillir d une 
source empoisonnée? 

Le peuple a des droits , parce qu'il a des be- 
soins et des intérêts; toute institution, toute doc^ 
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trine, toute volonté contraire aux uns et aux 
autres ; est réprouvée par la morale so(?iale. 

La volonté nationale, telle que I*imagine I*au* 
teur du Contrat Social^ est chimérique et sans 
exemple : la volonté nationale , telle que nous 
lavons vue figurer dans les Qouvernemens po- 
pulaires, est tout au plus, et n'est pas toujours, 
la volonté du grand nombre. Or, la majorké n'a 
de droit politique que celui qu elle a reçu de 
'Yunahimité ; et cette unanimité est le produit de 
Ja raison naturelle* Les premières inspirations 
du sens commun sont unanimes, et elles entraî- 
nent avec elles la conviction de cette unanimité. 
Il est donc inutile, il est même insensé, pour 
constaterVunanimué de la raison^ de compter les 
individus et de faire le recensementdes suffrages. 
Ou se trompe étrangement, quaod on suppose 
que les fondemens de la société civile sont arbi- 
traires , et qalls doivent être créés et posés par 
le vote libre et collectif des citoyens. Cû n est 
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pas la volonté de Thomme qui fait sa nature, ses 
besoins et ses facultés ; ce n*est pas sa yolonté 
qui fait le juste et Finjuste, Futile et le nuisible , 
le nécessaire et le superflu. Ce n*est donc pas sa 
Tolonté qui crée le droit naturel et qui dicte les 
conditions primitives de Tassociation. Ces con* 
ditions dérivent de la nature même des associés 
et de la fin essentielle de la société civile. Or, il 
est des vérités de sentiment, des vérités de fait, 
comme des vérités de perception, dont l'évidence 
immédiate et primitive est si frappante , que, 
pour y adhérer invinciblement, il n est pas né- 
cessaire de consulter les individus et de recueillir 
les voix. 

Si donc à la première formation des sociétés 
civiles , le principe de Futilité publique , de la 
prospérité commune a nécessairement réuni la 
totalité absolue des suffrages; si Y unanimité na 
voulu déléguer quelques* uns de ses droits, 
qu'autant que ces délégations seraient des moyens 
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plus prompts et plus certains d'arriver à rutililé 
générale, il suit de là quaucune volonté par* 
tielle ne peut jamais s élever au-dessus du vœu 
de rinlérét social. Ainsi une assemblée élective, 
quand elle serait choisie par la nation entière , 
n aurait pas pour cela le droit de violer les prin- 
cipes d*équîté naturelle et de prospérité com- 
mune; ses résolutions et ses o^)érations sont 
soumises aux mêmes règles et aux mêmes me- 
sures d évaluation que les actes du Gouverne- 
ment monarchique. 

Si la T^olo/ité dite nationale n était jamais d'ac- 
cord avec rintérêt public , et si la volonté per- 
sonnelle et absolue d'un prince héréditaire n'y 
était jamais contraire, la démocratie serait pros- 
crite, et le despotisme serait consacré par la 
raison , par les intérêts et par les vo&ux du genre 
humain. 

Les défenseurs de la démocratie sont donc 
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obligés d*entrer avec nous, et de se renfermer 
dans Texamen des points suiyans : i"". Quels sont 
les modes de Gouyernemens et les Constitutions 
politiques les plus conformes à \ utilité politique? 
2^. quel est le véritable sens des mots représenta^ 
tion nationale? que doit-on penser des fameux 
sophismes du député Sieyes sur la représentation 
des quatre-vingt-seize centièmes de la nation par 
les seuls députés du tiers-état ? 



V« OBSERVATION. 

Ne confondez pas la liberté morale avec la 
liberté politique y qui n est ni la fille, ni la mère , 
ni la sœur de la première , et qui souvent en est 
la plus cruelle ennemie. La liberté morale^ si éueV' 
^iquement décrite par Horace , consiste dans le 
sentiment de la dignité personnelle, dans Le dé* 
voùment à la loi du devoir, et dans le ' courage 
de laccomplir, malgré les murmures et la résis- 
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tance de la sensibilité. Nous la reconnaissons à 
cette noble éléyation de Fâme, à cette géné- 
reuse intrépidité qui caractérisent rhomme de 
bien: 

Justum et teDacem propo'ili viruin 
ISon ciTÎum ardor prava jubentium , 
IVon vultus instantis tyranni , 
Mente quatit solidâ 

HoA\T. , lib. III , ode m. 

Cette liberté nous impose des obligations quon 
est tenu d accomplir, ou nous invite à une per- 
fection qu'on peut atteindre dans tous les pays 
et sous toutes les formes de Gouvernement. La /i- 
berté politique y au contraire, n'est attribuée qu a 
ceux qui vivent sous certaines lois, sous certaines 
institutions plus ou moins démocratiques. Vincent 
de Paul et Fénélon possédèrent toute la liberté 
morale, bien qu'ils aient vécu sous un régime que 
les libéraux de nos jours regardent comme exclu- 
sif de la liberté politique. Aristide partant pour 
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Vezil, Socrate buvant la ciguë, Louis XVI mon- 
tant à I*échafiiud , étaient moralement libres; tan* 
dis que leurs calomniateurs, leurs juges et leurs 
bourreaux , qui se proclamaient les défenseurs 
du peuple, les vrais républicains, les patriotes 
par excellence, n étaient que de vils esclaves, 
enchaînés aux plus honteuses passions. Il nous 
est donc permis d*ériger en principe qu on peut 
et qu*on doit mépriser et haïr toutes les préten- 
dues libertés politiques y qui sont opposées aux de- 
voirs de justice ou aux conseils de perfection dont 
laccomplissement constitue la liberté morale. 
Telle est la règle que nous devons suivre dans 
Tappréciation comparative de toutes les institu*^ 
tions sociales. 



VI» OBSERVATION. 



Vous irez franchement au-devant dès appIT- 
cations pratiques qui dériveiâi d« la théorie ma-^ 
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narchique. Si la transmission héréditaire du 
pouvoir royal est une institution d'utilité pu- 
blique , la fidélité inébranlable à la Famille ré- 
gnante sera une qualité civique digne d*estime 
et d'éloge. Dès lors vous ne compterez point 
parmi les défenseurs de la légitimité, ces roya- 
listes de circonstance qui légitiment tout selon 
Vintérêt du moment , qui pardonnent au Roi 
lui-même sa restauration , et ratifient sa Charte , 
sous la condition qu'il leur sera loisible d'ex- 
ploiter l'autorité royale au profit des doctrines 
ré volutionnaires. 

Il faut le déclarer nettement, la démocratie 
coulait à plein bord dans l'administration de cet 
homme d'Etat, qui osa proposer au petit-fik de 
Henri IV d'amnistier les Français qui ne l'avaient 
pas trahi, ceux au moins qui l'avaient suivi jusque 
dans son exil. Au reste, nous ne voulons point 
aigrir les esprits, nous aimons mieux les recon- 
cilier, et, si les discordes civiles doivent finir 
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par un pardon mutuel, s'il est plus difficile et 
plus rare de pardonner le mal qu'on a fait que 
celui qu'on a reçu, laissons à chacun la satisfac- 
tion de s'attribuer le mérite auquel il a droit de 
prétendre. 

II est des temps de déception et de désordre 
où , le sein de la commune patrie étant déchiré 
par des ferres d'opinion, il est bien difficile à 
la multitude de démêler avec certitude de quel 
côté se trouvent les intérêts vrais, durables et 
nationaux. Dans cette perplexité , la seule règle 
que l'homme honnête et prudent puisse suivre, 
c'est d'associer le patriotisme aux devoirs de la 
morale , à la religion des sermens , à la pureté 
de la conscience et aux notions fondamentales 
de l'ordre social : In cwilibus dissidiis ubi erlû 
maximus publicœ utilitatis amormaximaque pro^ 
bitas , Me germanus erit amor patriœ, 

( Séneqve. ) 

On peut trouver des théories constitution- 
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nelles chez les peuples nouvellement mis en ré* 
yolution; mais il n'y a de constitution réelle, 
effective et permanente, que chez les peuples 
qui ont des traditions, des croyances et des ha- 
bitudes politiques , qui ont de vieilles lois , des 
magistratures anciennes et des institutions con- 
firmées par la durée des siècles. Les révolutions 
les moins libérales et les plus insensées sont celles 
qui affichent le mépris pour Vancienneté , et qui 
pourtant se promettent la perpétuité. 

VII« OBSERVATION. 

Je vais passer en revue les principales objec- 
tions de nos adversaires , afin que , connaissant 
leur faiblesse, vous proclamiez avec plus de fer- 
meté les maximes qui les combattent et les ren- 
versent. 

i^. Parmi les argumentations que les apôtres 
de la démocratie produisent contre l'institution 
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nonarchique ; il 7 a une multitude de sophis- 
mes qui ressemblent à celui-ci : « Un laboureur 
» possède des troupeaux , un roi possède des su- 
» jets : donc les sujets sont dans une condition 
» vile y dégradante et abjecte. » 

Voilà une conclusion évidemment fausse , 
parce qu*elle n*est pas contenue dans les pré- 
misses. Il fallait dire : Donc entre les sujets du 
roi et les troupeaux du cultivateur il j a un 
rapport grammatical, représenté par la pro- 
nonciation physique d'un même mot; mais con- 
<;lure que ce rapport est de même nature, qu'il 
a les mêmes dépendances et les mêmes suites , 
c'est comme si Von disait : Le cheval est un être 
vivant, or l'homme est un être vivant ', ou bien 
les sujets du roi sont des substances, or les 
pierres sont des substances : donc, etc 

Qui ne voit que la signification du mot possé» 
der est multiple et variée, que ses différentes 
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acceptions dépendent de- toutes les circonsltnces, 
de toutes les considérations qui modifient et 
règlent, étendent ou restreignent le droit de pos- 
session? Pour nous servir d'un exemple familier, 
je possède des -fruits^ je puis les vendre ou m en 
nourrir; je possède des arbres, je puis les tailler, 
les couper ou les brûler, suivant mon intérêt ou 
ma fantaàsîe, parce queu cela \t n offense au* 
cune loi morale. Mais , ù Vusage permet aussi 
de dire qu'un mari possède une épouse estimable, 
qu'un père possède des en£ms respectueux, 
qu'un général poisède des soldats intrépides, 
qu'un roi possède des sujets fidèles , ira-t«on Cadre 
violence à la comparaison , pour en inférer que 
l'époux -çeoXy suivant son caprice, vendre son 
épouse, que le père peut mutiler ses enfans, que 
le général peut détruire ses soldats, que le roi 
peut dévorer ses sujets? 

Nest^il pas évident que, dans ces cas et dans 
tous ceux qui leur sont analogues , la qualité de 

3 
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la possession est subordonnëe aux devoirs in- 
dispensables du possesseur et aux droits impres- 
criptibles et inaliénables de celui qui est possédé? 
Quel préjudice ou quel déshonneur peut faire à 
ma personne celui qui me possède à titre d ami^ 
de père , de chef, de magistrat ou de prince y si 
la possession respecte , si elle consolide et pro- 
tège mes droits naturels et mes droits légitime- 
ment acquis ? 

Vous remarquerez ici combien est ridicule et 
insensée la susceptibilité des prédicateurs fana- 
tiques de l'indépendance et de 1 égalité illimitées, 
qui ne voulaient pas que le pronom possessif pût 
s'appliquer à aucun être intelligent et libre , et , 
par suite de cette extravagance , demandaient y 
avec lauteur du Code de la Nature^ Tabolition 
complète du mien et du tien. Dans cette folle 
hypothèse, non-seulement on ne pourrait pas 
dire : mon fils , mon père , mon roi , mon Dieu ; 
mais il faudrait encore renoncer à se servir des 
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expressions suivantes : ma maison , mon jardin, 
mon pain, mon bras, ma douleur, ma to- 
lonté, etc. 

Ce que nous venons de dire sur les modifica- 
tions imprimées à la possession par la condition 
naturelle de celui qui possède et de celui qui est 
possédé, suffit pour montrer combien est dé- 
nuée de fondement la mercuriale que Vattel 
adresse à PufTendorf pour avoir employé l'ex- 
pression de royaumes patrimoniaux y expression 
que le critique trouve choquante et contraire à 
la dignité de Thomme. Ce n'est là qu'une vaine 
et puérile chicane de mots. Il 7 a des royaumes 
patrimoniaux , comme il y a des royaumes hé- 
réditaires , et , sans blesser la dignité de qui que 
ce soit, on peut donner le nom à^ patrimoine à 
tous les biens, à tous les droits, à toute autorité 
qu'on reçoit de ses ancêtres à titre d'hérédité. 
Qu'importe à un soldat de servir dans un régi- 
ment dont le colonel est propriétaire par droit 
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de naissance on dans un riment dont le colo* 
nel est électif , si , de part et d'antre , les devoirs, 
les droits et les avantages sont les mêmes? Que 
dirait-on si les avantages étaient plus grands sous 
le colondi héréditaire? 

Tous nos troubles sont grammairiens y dit Mon- 
taigne; on est tenté de le croire , quand on voit 
les républicains se mettre si fort en colère contre 
des mots dont nous faisons un usage très^innocent, 
Qu j a-t-il donc de si outrageant dans le langage 
monarchique? Si le Roi dit : mes sujets, il donne 
à ceux-ci le droit de dire : notre roi ,* s*il dit : 
mon royaume , il nous, donne le droit de dire : 
notre dynastie; s il dit , comme Louis XVI à son 
fils , que les rois sont institués pour le bien des 
peuples, il nous impose le devoir de lui être 
fidèles y^ et nous donne le droit de dire : en ser- 
vant mon roi, je sers ma patrie. 

« L'ordre de succession, dit Montesquieti; est 
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y fondé dans les monarchies sur le bien de VElat, 
» Ce n'est pas pour la famille régnante que Tordre 
9 de succession est établi , mais parce qu'il est 
9 de l'intérêt de l'Etat qu'il y ait une famille 
» régnante. La loi qui règle la succession des par- 
» ticuliers est une loi civile, qui a pour objet 
» l'intérêt des particuliers; celle qui règle la suc- 
» cession à la monarchie est une loi politique , 
3> qui a pour objet le bien et la conservation de 
3» l'Etat, » 

Yoilà l'esprit de la monarchie. Si les superbes 
i^épublicains veulent autre chose , qu'ils renon- 
cent à l'espoir de justifier leurs prétentions par 
le raisonnement : ils n'auront pour eux ni les 
notions du sens commun , ni les résultats de 
l'expérience. 

a?. Nos adversaires insistent , et, se présen» 
tant de nouveau au combat; ils s'avancent sou« 
là bannière du secrétaire du Cdiigrès américain , 
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et nous disent avec lui : « Qu'un roi héréditaire 
» est aussi absurde qu un poète lyrique hérédi- 
» taire. » . ( Droits de V Homme , a* part. ) 

Ainsi, suivant Thomas Payne , un roi hérédi- 
taire et un auteur héréditaire sont la double ex- 
pression ou la répétition de la même absurdité f 
on aurait pu ajouter un riche héréditaire ^ 
comme la ttoisième expression de cette même 
absurdité. Mais si un chef héréditaire est aussi 
absurde qu'un auteur héréditaire , un chef élec- 
tif sera aussi absurde qu'un auteur électif : car 
le génie d'Homère ou d'EucIide ne peut pas 
plus se transmettre par élection, vente ou dona- 
tion , que par hérédité. 

Le talent , le savoir et la vertu ne sauraient 
être conférés par ces différens modes de trans- 
mission , parce qu'ils sont des qualités internes, 
des modifications essentiellement personnelles 

< 

lît indivises. Mais la fortune et la puissance sont 
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des choses physiquement divisibles , des rela^ 
tions externes, qui peuvent être également trans- 
mises par l'un ou l'autre de ces moyens , quand 
les parties contractantes y consentent et y trou* 
vent leur avantage. Est -il utile que le pouvoir 
suprême se transmette par hérédité ? C'est une 
question à part; mais, à coup sûr, ce n'est pas 
une chose absurde. Serait-il utile que la science 
et la vertu fussent héréditaires? C'est encore une 
question à part; mais c'est, à coup sûr, une 
chose qu'il ne dépend pas de nous d'instituer. 
Sophistes inconséquens / ne verrez-vous donc 
jamais que vous ruinez votre cause par les ef- 
forts même que vous faites pour la soutenir? Si 
toute autorité héréditaire est absurde, toute 
obligation , comme toute loi héréditaire, est pa« 
reillement absurde : car, si le droit de l'autorité 
ne peut venir que de l'élection ou du suffrage 
personnel , on dira qu'une génération ne peut en 
lier une autre, qu'une volonté ne peut être en- 
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c&aînëe et commandée par une autre volonté ,> 
qu'une loi n*est obligatoire que pour ceux qui 
font bile. Que devient alors le principe fonda- 
mental de Tobéissance , de la discipline et de la 
subordination ^ sans lesquelles il n*est point de 
société ? 

Vlir OBSERVATION. 

Periandre, chef de Gorinthe, l'un des sepc 
Sages de la Grèce, rassemble chez lui tous les 
personnages les plus renommés par leurs lu- 
mières et leur prudence^ pour s'éclairer de leurs 
conseils dans la réforme politique qu'il méditait. 
Voici la question qu'il proposa à cette vénérable 

assemblée : « Quel est le Gouvernement populaire 

V le plus parfait ? » 

Ecoutons les réponses : 

SoLON. « C'est celui où l'injure faite à un par^ 

V ticuUer affecte tous les citoyens. » 
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BnSi « Celui où la loi tient lieu de tyran. > 

Thaxxs. « Celui où le» habitans ne sont ni 
y trop riches ni trop pauvres. » 

AiYACHAHsis. « Celui où la yertu est en hon-^ 
V neur et le vice abhorré. » 

PiTTÂGus. « Celui où les dignités ne sont ac« 
» cordées qu aux gens de bien et jamais aux 
3» méchans. » 

Cl£ob0ls. « Celui où les citoyens craignent 
3> plus le blâme que la loi. » 

Chilobt. « Celui où les lois sont éeoutées et 
» ont du crédit, et non les orateurs. > 

Remarquez qu aucun de ces illustres person* 
nages ne s est avisé de dire que le Gouvernement 
populaire le plus parfait At cehd où tous les 
hommes seraient égaux en droits politiques; où, 
dans l'exercice de ces mêmes droits, les citoycos 
seraient comptés par tête; où, sans aucune re»^ 
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triction , les élections des magistrats seraient li- 
Trées à la liberté illimitée du peuple. 

Tous les sages supposent, comme un prin- 
cipe incontestable, que le Gouvernement doit 
être établi pour le plus grand bien du peuple ; 
et c'est en cela qu'ils font consister la vraie po- 
pularité. Ils s'accordent aussi à évaluer les cons- 
titutions sociales par des effets , par des expé- 
riences, par certaines qualités morales et pra- 
tiques^ et non par de vaines abstractions^ par 
des théories imaginaires ou par des fictions hy- 
pothétiques. 

Vous examinerez ensuite si la doctrine des 
sages ne renferme pas les conséquences sui- 
vantes : 

1°. Que toute autorité civile a son principe, 
sa mesure, sa raison, dans l'utilité sociale et 
l'intérêt public ; 

2\ Que les points fondamentaux de l'utilité 
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sociale peuvent être dëterminë^ avec précision 
et connus avec certitude, sans avoir besom de 
consulter tous les membres de la société; 

3^. Qu'il y a des points capitaux dutilité so- 
ciale, qui sont toujours opposés aux préventions 
et aux désirs irréfléchis de la multitude ; 

4**. Que le régime démocratique ressemble 
à la fable , où la queue du serpent voulut me- 
ner la tête ; 

5^. Que la démocratie pure et illimitée est 
réprouvée par les lois naturelles de l'organisa* 
,tion humaine; 

6**. Qu'il est absurde de prétendre que Téga- 
lité d'influence politique est un droit résultant 
de la nature de l'homme; 

7**. Que les prétendus défenseurs de la nature y 
n'ont produit que de misérables sophismes et de 
Taines déclamations, en attaquant la nécessité 
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des disbocdoDs politîqaes et des prérogatives 
eivilesT L'ordre social ne peut aller contre la na* 
tare, mais il peat , il doit même aller au-delà. 
La nature, bien entendue et bien interprétée, ne 
peut fournir aucun argument contre les choses 
nécessaires à l'établissement^ au maintien et à la. 
prospérité de la société; 

8*. Qu'il faut abandonner au hasard de la 
naissance et de l'hérédité ce qu'il fait mieux que ^ 
ne pourrait faire la brigue des élections; 

9». Que les doctrine^ démocratiques ne sont 
séduisantes qu'à cause de l'ignorance de leur&.^ 
résultats ; 

zoo. Que les signes de la bonté d'un Gouver-- 
nement doivent se chercher dans des faits exté* 
rieurs, sensibles et physiquement mesurables, et> 
non pas dans de vaines disputes de mots^ dans 
des généralités métaphysiques, dans les pré«> 
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sages arbitraires et emphatiques de 1 enlhoo- 
siasme ; 

II"". Que ces signes sont : la durëedes institu- 
tions , rinviolabilité des propriétés, les progrès 
de la population , la plus grande activité du tra- 
vail et la meilleure direction de l'industrie na- 
tionale , le développement du crédit public, la 
conseryatien de l'état de paix, la résistance au 
changement, )a situation calme et uniforme qui 
ne prépare rien de piquant aux lecteurs de la 
postérité, l'accomplissement des devoirs publics 
et privés I etia diminution des crimes et des dé- 
lits;,... en un mot, la prospérité physique et l'a- 
mélioration mordie du peuple ; 

12°. Enfin que les conditions qui distinguent 
le Gouvernement le plus populaire et le plus par- 
fait peuvent être remplies beaucoup mieux dans 
une monarchie héréditaire que dans une démo- 
cratie. 
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IX« OBSERVATION. 

Après avoir fixé la manière dont le sujet doit 
être entendu, il nous reste à vous indiquer la 
manière de le traiter. 

Le sujet a»t41 été proposé pour fournir ma- 
tière à un exercice purement littéraire, ou pour 
provoquer la discussion dogmatique d'un point 
capital du droit politique? Le concours sera-t-il 
jugé par une société de belles-lettres ou par 
une société -de bonnes doctrines ? £aiut*il parler 
la langue de Tintelligence ou celle de la sensi- 
bilité ? Le procès doit-il s'instruire devant la 
raison ou devant l'imagination ; faut-il négliger 
le fond des choses pour ne s'occuper que de la 
manière de les peindre ; en un mot , est-ce une 
démonstration ou un tableau qu'on nous de- 
mande ? 

Toutes les perfections de l'art de la parple sont 
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réunies dans la belle définition où Quintilien 
énonce ce que doit être lorateur : erit is orator 
qui ita dicety ut probety delectet^JUctaU Mais 
malheureusement un usage introduit par la né- 
cessité de condescendre aux besoins, aux pen-^ 
chans et aux faiblesses, de Tespèce humaine ^ 
nous contraint de déroger à la rigueur de cette 
définition en attribuant à Vart oratoire des pro- 
ductions qui ne sont pas conformes, des produc- 
tions même qui sont contraires aux lois de la 
preuve. Dans les débats de Fart éristique, il y a 
de Téloquence pour et contre; et peut-être faut-il 
avouer que Timagination trouve dans lensei- 
gnement de Terreur et dans Tapologie des pas- 
sions, plus de ces grands mouvemens qui en- 
traînent les hommes, et de ces images brillantes 
qui les éblouissent, qu elle ne peut en trouver 
dans la défense de la vérité et dans Téloge de la 
vertu. Voilà pourquoi les législateurs de ranti<* 
quité , Minos, Solon, Lycurgue^ avaient interdit 
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^n soumis à des lois sérères Tasage de Vélo-' 
quence dans les assemblées publiques. 

Pubque nous sommes forcés de convenir que 
les trois fonctions énoncées par Quintilien ne 
^ont pas toujours étroitement unies, même dans 
les discours couronnés par les Académies, il y. 
aura des circonstances où il faudra choisir, et 
donner la préférence à lune ou à l'autre. Le 
probet représente les attributions du logicien, 
le delectet celles du poète, \eJUctaty celles de 
l'orateur. La yérité et la preuve, voilà le but du 
premier; l'agrément et le plaisir, voilà celui du 
second; les énlotions et les entraînemens de la 
volonté, voilà celui du troisième. De cette dif- 
férence de destination résulte une différence 
analogue dans les moyens d'exécution , et par 
suite dans les r^les dévaluation appropriées 
aux œuvres du philosophe, du poète et de 
l'orateur. 
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Fidèles aux préceptes de Ja logique dont tous 
êtes ies disciples, et considérant votre sujet 
comme appartenant à 1 éloquence déliberatiye, 
TOUS chercherez à instruire le lecteur et à raTir 
son assentiment par la force des raisons, plutôt 
qu'à l'amuser par le jeu des phrases et le cliquetis 
des antithèses , ou à l'émouToir par la riracité 
des images^ Totre style devra être simple et sans 
aCfectation ; les pensées fondamentales seront 
énoncées clairement, et les déductions seront 
justes , rigoureuses et précises. 

Enfin, pour que la légitimité soit défendue 
d'une maDière digne d'elle et de la Société qui 
a proposé le sujet , les maximes que tous établi* 
rez devront porter le caractère de la bienveil* 
lance, de la paix, de la clémence^ et repousser 
celui de la vengeance, de la persécution, de Tin- 
tolérance. 

Je sais bien qu'en vous soumettant aux lois 
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de la démonstration, et en imprimant à yôtre 
discours la physionomie calme d'une dissertation 
méthodique, vous perdez tous les avantages ré- 
servés à cette rhétorique d académie , dont les 
fleurs se fanent et se flétrissent à laspect de la 
sévère analyse. Si les graves docteurs de la phi- 
losopliienous recommandaient moins impérieux 
sèment de résister aux prestiges de Timagination; 
s'ils nous répétaient moins souvent que le lan* 
gage de cetXt Jolie du logis est beau, mais qu'il 
ne prouve rien , et que, lorsqu'il se glisse dans 
les discussions dogmatiques , c'est presque tou- 
jours pour y faire triompher Terreur par le 
sophisme de la manière; si enfin je n'avais pas 
craint d'«ncourir la disgrâce de Descartes , de 
Bacon , de Locke , de Pascal et de Malebranche; 
je vous aurais peut-être conseillé de composer 
une amplification dialoguée , dans laquelle vous 
auriez fait parler plusieurs interlocuteurs, dont 
l'un aurait fait l'éloge de la république , l'autre 
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aurait dëfendu le droit de la victoire et de la 
conquête I un troisiitme aurait plaidé pour la 
monarchie héréditaire et I^itime. Cette distri- 
bution de rôles vous eût ofifert un moyen 
facile d'encadrer dans votre ouvrage toutes les 
figures de rhétorique qui vous seraient arrivées 
des directions les plus opposées, de flatter dans 
les auditeurs les dispositions les plus diCEérentes, 
et de réunir dans un discours à trois couleurs , 
toutes 1^ ressources oratoires, tous les artificea 
de langage, toutes les formes de style qui ap* 
partiennent au paradoxe comme à la raison | à 
l'erreur comme à la vérité. 

Mais une considération qui ne touche pas le 
rhéteur, et qui est toute-puissante sur l'esprit du 
logicien , c'est que la théorie républicaine étant 
plus séduisante et plus poétique que la théorie 
monarchique, on donnerait à celle*ci une posi- 
tion défavorable , si on la plaçait en scènç pour 
contraster avec sa superbe rivale et son impla- 
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eable ennemie. Ce n'est pas dans des situations 
théâtrales, qu'il faut juger la raison et la vertu, 
Gatilina est odieux dans l'histoire, et intéressant 
sur la scène. Voilà ce qui autorise Bacon à dis- 
tinguer deux morales, l'une pour le théâtre, 
l'autre pour la vie ciyile. Ces deux morales, sans 
être toujours contraires, n'ont cependant pas 
les mêmes règles ni les mêmes mesures. Ce n'est 
donc pas sous les formes dramatiques qu*il con- 
fient d'enseigner la morale usuelle, de recueillir 
les leçons de l'expérience, et d'expliquer un 
article important de droit naturel et de droit 
social. 

Ainsi, vous dédaignerez les secours dangereux 
d'un art trompeur , qui entretient des intelli- 
gences avec tous les partis , et qui préfère l'a- 
gréable à l'utile et au vrai. Les doctrines révolu- 
tionnaires ont eu tant d'orateurs , qu*^îT y aurait 
de la témérité et de l'imprudence à essayer de 
les combattre parles moyens purement oratoires. 
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Peut-être, après avoir tant de fois reconnu Vui* 
suffisance et la perfidie de la rhétorique y con» 
Tenait-il de la subordonner à une autre puis- 
sance, en proposant un prix de logique pour 
celui qui définirait le mieux tous les mots , dont 
les beaux parleurs de la démocratie ont si son- 
-vent et si honteusement abusé pour flatter les 
passions et pervertir le jugement des peuples. 



Telle est la direction que j'ai donnée au tra-^ 
"vail de mes ^^sciples , et telles sont les Tues dans 
lesquelles a été rédigé le discours que j'ai en- 
voyé à la Société royale des Bonnes-Lettres, 
sans autre prétention que de faire une déclara- 
tion solennelle des principes religieux et monar- 
chiques qui ont formé rinyariable caractère de 
renseignement philosophique du collège de 
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Louis-Ie-6ran(L Je dois même avouer que Ve^ 
poir d'un triomphe littéraire n'aurait pu me faire 
renoncer au plaisir de montre!* que la raison est 
innocente de tous les désordres de l'éloquence , 
et que la logique n'a jamais été complice des dé- 
clamations et des harangues débitées par les ora« 
teurs contre la Légitimité monarchique. 
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DISCOURS 



tûo Xe^ibmite. 



A UNE époque de licence et d'égaré- 
ment ^ on ^it des compagnies littéraires ^ 
abjurant leur premier devoir, encou- 
rager des systèmes (aux et corrupteurs 
par une imprudente ou coupable ap- 
probation, et proposer a l'ense^ne- 
ment d» l'erreur les palmes destinées 
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aux leçons de la vérité. Aujourd'hui que 
tout est rentré dans Tordre , ce honteux 
scandale devait être réparé : il vient de 
Têtre par une Société dont l'honorable 
destination est de répandre toutes les 
saines doctrines. La Société royale des 
Bonnes-Lettres , en invitant à exposer 
les Avantages de la Légitimité, fait un 
appel à tous les amis des principes con- 
servateurs de Tordre public. Ce noble 
appel sera entendu, et la Légitimité 
trouvera d'habiles interprètes et d*élo- 
quens orateurs. 

Pour nous , sans oser prétendre nous 
placer dans leurs rangs , nous essaierons 
la même tâche : c'est un devoir que nous 
venons remplir. Les ennemis de la Lé- 
gitimité, vaincus sur le champ de ba- 
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taille, résistent encore sur le champ de 
la politique : les armes ne sont plus dans 
leurs mains , mais le sophisme est dans 
leur bouche ; impuissans à renverser les 
trônes , ils les outragent , et Ton entend 
retentir encore ces effrayantes maximes 
qui troublent le monde et bouleversent 
les empires. Il faut donc que tous les 
hommes dévoues à la cause de la royauté 
légitime se présentent de nouveau au 
combat : c'est une dernière victoire 
qu'on leur demande. 

L'importance et la gravité du sujet 
qui nous est proposé nous commandent 
de renoncer à ces omemens séduisans, 
mais trompeurs , de Fart oratoire , qui 
trop souvent exercent sur le jugement 
la même puissance que sur Timagina- 
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tien. Pour nous élever à toute sa hau- 
teur et lui conserver toute sa dignité , 
nous devons chercher à satisfaire Tin- 
telligence par la vérité des pensées et 
la solidité des preuves , plutôt qu'à re- 
muer le cœur par F éclat des images et 
la force des mouvemens. Laissons les 
adversaires de la Légitimité s'adresser 
aux passions ; c'est à la raison que doit 
parler son défenseur. 

Deux doctrines partagent le mon^e 
politique ; toutes deux opposées dans 
leur amour comme dans leur haine ^ 
dans leurs causes comme dans leurs ef- 
fets, dans leurs principes comme dans 
leurs conséquences : l'une s'appdle par 
excellence la doctrine de la Légitmiùé^ 
parce qulelle place au faîte de l'édifice 
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social le pouvoir monarchique hérédi- 
taire , qui par sa constitution est le plus 
propre à garantir et protéger i'é;juité 
naturelle et l'utilité publique <» ces deux 
sources de toutes les Légitimités poli- 
tiques; Vautre est la doctrine de la sou^ 
veraineté du peuple , qui , soumettant 
tout au principe de Télection , engendre 
les républiques , les démocraties, ratifie 
Tusurpation , et donne naissance au 
Gouvernement de fait. 

Pour établir la première , nous com- 
mencerons par combattre la seconde. 
Cest aprës avoir prouvé Terreur et le 
danger de celle-ci , que nous développe- 
rons la vérité et les bienfaits de celle-là. 
Ce double aperçu nous donne la divi^ 
sion de ee discours. 
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^teiui/ete' ît cuiche/. 



Quand on jette les yeux sur les sys- 
tèmes politiques dont la France a faijt 
une si récente et si terrible épreuve y on 
se sent d'abord pénétré de douleur et 
d'indignation à la vue de la corruption 
du langage. Les mots les plus nobles ont 
reçu les plus honteuses applications ; ils 
ont servi de prétexte à tous les désor- 
dres, d'excuse à tous les excès, de pro- 
tection à tous les crimes. La révolution 
a porté l'anarchie dans le discours 
comme dans la société, et nous subis- 
sons aujourd'hui la triste nécessité de 
refaire la langue morale et politique , 
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nous éprcnvons rimpérieiu besoin de 
la rtppeier à sa dignité naturelle et à sa 
pureté primitive. 

A ce premier caractère général de ré- 
probation s'en joint un second. Procla- 
mées au nom du progrès des lumières, 
les doctrines opposées à la Légitimité 
nous présentent la violation manifeste 
des premiers préceptes de la méthode. 
Leurs auteurs ont oublié que la poli- 
tique ne peut s'élever au rang d'une 
science qu'autant qu'elle se soumet ri- 
goureusement à la marche expérimen- 
tale , et qu'elle se fonde sur des faits cer- 
tains, des observations exactes et des 
résultats positifs. Dans le délire de leur 
orgueil, ils ont voulu construire le 
monde social^ comme des physiciens de 
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Tantiquité avaient voulu créer l'univers* 
Si du moins l'on n'avait pas essayé de 
réaliser ces rêves insensés , on pourrait 
les négliger comme les créations fantas- 
tiques d'une imagination désoeuvrée, 
ou les mépriser comme les subtilités 
frivoles de ce philosophe ancien qui ar* 
gumentait contre l'existence du mouve- 
ment. Mais les théories que des sophistes 
avaient composées^ des factieux les ont 
mises en pratique. Irrites des résis* 
tances , ils en ont fait des crimes ; dans 
leur brutale ignorance^ ils se sont écriés : 
i< Périsse Titille /ois la société plutôt que 
» nos principes! » Et la société a failli 
périr sous la f«italité inexorable de ces 
principes destructeurs. 
Il n'en est pas de l'ordre social comme 
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dei'ordre physique : ce dernier ne peut 
être troublé par la folie ou Tabsurdité 
de nos systèmes , et la terre emporte 
dans son mouvement l'ignorant qui le 
nie comme le savant qui le démontre. 
Mais si rhomme e^ dans Theureuse im- 
puissance de changer ou détruire le 
monde matériel ^ il a le funeste pouvoir 
de produire des révolutions terribles 
dans le monde politique , quand il vient 
à ébranler les fondemens qui le portent. 
Ces erreurs de la science sociale^ si 
désastreuses dans leurs effets , peuvent 
toutes se ramener à un dogme princi- 
pal : c'est celui de la soUî^eraineté du 
peuple^ dogme fameux, sans cesse repro- 
duit par les ennemis dé toute autorité 
légitime. L'attaquer, c'est les frapper 
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au cœur , c est tarir la source empoison- 
née où ils puisent tant de sophismes 
perfides et de maximes pernicieuses* 

Les mots souveraineté du peuple sont 
vagues et indéterminés : ceux qui les 
prononcent avec tant de confiance se 
gardent bien de les définir , car ils se 
prêtent merveilleusement à toutes les 
interprétations de l'esprit de désordre 
et de sédition. Développons tout ce qu'ils 
renferment, et fixons leur véritable 
sens. 

Qu'entend-on par cette souveraineté 
populaire? Appartient-elle à tout le 
peuple, au corps entier de la nation? 
Est-elle l'attribut nécessaire, inaliéna- 
ble, de tous les membres qui compo- 
sent la cité? Ainsi définie, elle est con- 
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tradictoire, et par conséquent absurde, 
je ne dis rien de trop : car , si elle peut 
être exercée à égal droit par tous ceux 
qui la possèdent, elle est par cela même 
sans objet* Si tout le monde commande, 
il ne reste personne pour obéir : c'est 
un pouvoir sans sujets. Quelle est donc 
cette étrange prérogative qui ne peut 
exister sans se détruire? C'est un pro- 
duit informe de l'imagination en dé-- 
menée , c'est un monstre hideux qui se 
dévore lui-même. 

Admettez dans chaque individu cette 
autorité suprême, cette puissance illi- 
mitée ; et la volonté est sans règle , tous 
les liens de la subordination et de l'o- 
béissance se brisent, il n'y a plus ni so- 
ciété civile ni société naturelle* 
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Admettez cette souveraineté univer- 
selle^ et il vous e^t impossible de dis^ 
titiguer la souveraineté particulière de 
chaque nation; car ce qui constitue 
l'unité de chaque corps politique dispa- 
raît aussitôt que l'autorité publique et 
rapérieure ^ qui <, placée au centre de 
l'Etat > en réunit les extrémités^ ne peut 
ldu$ eîcister ; €*est au^g^enre humain tout 
entier que la souveraineté doit appar^ 
tenir. Tout démembrement ^ tout par^ 
tage de cette propriété «ssentieUe ^t 
spécifique devient un outrage à la na- 
ture et un attentat contre la dignité die 
rhômme. Si^ en effet, cette soui/jerai* 
iieté<^sse d'être une qualitéessecitietie^ 
nécessaire et absolue^ sieileccsse d'être 
une, indivisi]M« et immuabk. d^s 1<H^ 



elle prend tous les rices de la oontin* 
genee, elle est soumise à toute la varia* 
ûon des aecidens, à toute la mobilité 
du caprice : il n'eirt plus possible de 
fixar une mesure k ses vicissitudes ni 
une limite à ses divisions. 

Si les défenseurs de la ious^rairvebé 
du peupie reculent devant ces consé* 
queuces rigoureuses , et, modifiant leurs 
principes , prétendent que la souverai* 
n^é doit être attrilmée , sinon à Tuni^ 
versalité des individi]^, du moins au 
grand nombre «^ k ia multitude,) à la ma* 
joritë eaa&tiy noua leur deraand^x>iM à 
cpiel titre ils acoordenS; ia puissance à 
une partie >du peupie t, et la refusent 4 
l'autre; à quel titre la majoritë imposé 
l'obéissanoeà la minorité. Ce titre est-il 
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celui du plus fort? Mais la force phy- 
sique ne peut jamais fonder le droit ^ 
pas plus qu'elle ne peut le détruire : le 
droit seul peut la légitimer. 

Invoquera'-t-on ce qu'on appelle le 
pacte social? Mais cette supposition de 
quelques politiques modernes n'est 
qu une fiction de Tesprit et une aber- 
ration du raisonnement ; car la forma- 
tion du pacte social exige nécessaire* 
ment l'existence antérieure d'une so- 
ciété, et nulle société ne peut exister 
sans un pouvoir établi et reconnu. Le 
pacte social ne crée donc pas la souve- 
raineté , il la suppose. Jamais un peuple 
ne s'est constitué peuple par délibéra- 
tion ni par contrat 

Le pouvoir que l'on veut accorder au 
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^and nombre dans TEtat ne pourrait 
donc avoir une base solide et légitime 
(|u'en s'appuyant sur le fondement de 
tout droit, h. justice et la raison. 

Eh bien! que demandent la justice et 
la raison? Elles demandent que toute 
loi, toute institution , tout acte de Gou- 
vernement se rapporte à V intérêt com- 
mun et au bonheur public. Voilà le 
droit souverain, le droit naturel, im- 
prescriptible, inaliénable , non pas seu- 
lement du grand nombre ou de la ma- 
jorité , mais de la nation entière. Tel est 
le vrai sens de cet axiome célèbre : Salus 
populi suprema lex esto. 

C'est maladroitement ou frauduleu- 
sement qu'on a défini la loi : Vexpres-^ 
sion de la volonté générale. Cette défi- 
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nition captieoae a donné lieu aux fdiu 
grossières méprises. La loi doit être 
Vexpression de VutMité générale ^ elle 
doit être Êûte pour le bien du peuple : 
cela est incoatestable ; mais doit*elle 
être faite immédiatement et ditecte«- 
ment par lui? Sans fournir encore la 
réponse à cette autre question^ nous 
pouvons affirmer qu'elle est tres-di£Fé- 
rente de la première; et si l'auteur du 
Contrat social a toujours affecté de les 
cxmfondre , c'est parce qu'en les si^ia^ 
rant, il aurait dissipé tout le prestige 
de ses paralogismes et fait évanouir 
toutes les illusions de ses théories. 

Il faut distinguer avec soin deux 
sortes de souverainetés : l'une passive, 
l'autre active^ La première consiste dam 
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la destination essentielle de toute asso • 
ciation politique^ la seconde dans l'au-* 
toritë publique tnstituëe pour remplir 
cette destination et en assurer la jouis* 
sance. Celle-là ne saurait étre^ ni divi^ 
sëe^ ni déléguée^ ni aliénée; celle-ci 
peut recevoir plusieurs modes de trans- 
mission et d'exapcice. 

La souveraineté passwe y qu'on peut 
nommer aussi objectire, est la seule qui 
appartienne au peuple^.la seule qui dé- 
rive de la nature de l'homme ^ la seule 
dont il lui soit important et possible de 
)ûuir« Je m'explique : toute nation doit 
être la cause iSnale des lois qui la régis* 
sent^ mais aucune ne doit ni ne peut 
être la cause efficiente ou productrice 
de ces mêmes lois. 
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LoLSOUi^eraineté active on d'exécution 
est subordonnée à la première; car 
celle-ci est la fin , et celle-là n'est que 
le moyen pour y parvenir. Les institu- 
tions politiques sont donc créées , non 
pas pour l'avantage de quelques indivi- 
dus , mais pour l'utilité de tous. Le Gou- 
vernement qui atteint ce but, quelle 
que soit sa forme , nous présente la vraie 
et légitime souveraineté du peuple. 

Telle est la distinction fondamentale 
qui a échappé aux partisans exclusifs 
de la puissance du grand nombre et du 
régime démocratique. Trompés par 
^l'équivoque des termes, ils n'ont pas su 
remonter jusqu'à ces notions simples et 
primitives du droit social , ils n'ont pro- 
duit qu'une doctrine fausse, dangereuse^ 
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impraticable. Renirersant l'ordre natu- 
rel et nécessaire des idées , ils ont ac- 
cordé au peuple la soui^eraineté actîi^e , 
et aussitôt la soui^eraineté passwe s'est 
évanouie. Ils ont prétendu que tout de- 
vait être fait par lui , et rien n'a plus été 
fait pour lui. 

Quelle que soit la combinaison poli- 
tique qu'on imagine, le petit nombre 
sera toujours composé des hommes 
sages, instruits^ désintéressés ; le grand 
nombre sera toujours privé des qualités 
indispensables pour se gouverner lui- 
même, et surtout pour gouverner les 
autres. Pauvre^ ignorant, passionné, il 
se laissera toujours dominer parles sé- 
ducteurs qui caressent ses désirs ,' et ses 
désirs sont souvent contraires au bien 
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social. Loin de pouvoir étro abandonné 
à lui-même ^ san]>onheur exige qu'il soit 
soumis à une autorité supérieure qui le 
pr^rve de ses propres excès. 

Vainement les admirateurs de la dé- 
mocratie se figurent cette multitude ^^ 
qu'ils nomment exclusivement la na* 
tion, comme un être unique et abstrait, 
orné des plus hautes vertus et de la plus 
éminente sagesse. Ces vertus et cette 
sagesse sont imaginaires comme le sour 
verain qu'ib en décorent. Cette multi- 
tude, qu'est-elle autre chose qu'une 
collection d'individus ? Et cette collec- 
tion peut-elle avoir des qualités qui 
manquent à chacun des élémens qui la 
composent? Aussi ^ dans aucun pays, à 
aucune époque, le pouvoir n'a été exercé 
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réellement par le grand nombre^ en* 
core moins par la masse entière du 
peuple. Sa volonté collective n'a jamais 
pu être ni un moyen ni une règle de 
Grouvemement. 

Poursuivons nos adversaires jusques 
dans leur dernier refuge. Forces de re* 
connaître eux-mêmes qu'une nation ne 
peut exercer par elle-même Tautoritë 
suprême ) ils nous répondent qu'elle 
peut la déléguer , et qu'en nommant des 
mandataires^ elle ne cesse pas d'être 
sous^eraine ni surtout d'être libre. 

Tel est le principe de la démocratie 
représentative : ce principe est une er- 
reur. 

Il est faux que la nation jouisse effec- 
tivement de la souveraineté par ceux 
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qu'on appelle ses mandataires. En les 
choisissant , elle a crée un pouvoir au- 
quel elle s'est soumise : elle ne com- 
mande plus, elle obéit. Les tribuns 
qu'elle applaudit lui imposent le joug , 
tout ea lui persuadant qu'ils n'agissent 
que par son impulsion ; et c'est sous les 
formes les plu§ respectueuses qu'ils exer- 
cent sur elle l'empire le plus étendu. 
Déplorable illusion! on a dit au peuple: 
Tu seras souverain , si tu n'es plus sujet 
d'un roi; et le peuple est devenu l'es* 
clave de quelques rhéteurs! 

Ainsi disparaît ce fantôme de souve- 
raineté actis^e dont les factieux charment 
la multitude, pour la dominer. C'est 
une nécessité invincible que la mino- 
rité dans les nations exerce seule, de 
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droit ou de fait, l'action du Gouverne* 
ment. Lorsqu'elle gouverne de droit y 
voilà les privilèges politiques , les pou- 
voirs constitués , les distinctions légales : 
d'où résultent la fixité du pouvoir , la 
durée des institutions, le repos et la 
prospérité de l'Etat, Mais si la minorité 
gouvernante n'est pas déterminée et cir- 
conscrite par des conditions spéciales, 
constitutionnelles et exclusives de la 
multitude , alors elle se forme par la sé- 
dition ou par l'intrigue, l'hypocrisie et 
l'imposture : de là naissent l'instabilité 
des lois , la violence des persécutions , 
les désastres de la guerre au dehors , et 
au dedans les désordres de l'anarchie. 
Dans la variation perpétuelle de la puis^ 
sance publique, on n'obéit plus qu'à 
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des iasurrections locales, que leurs di- 
recteurs donnent pour la manifestation 
extraordinaire <k l'opinion publique ^ 
on aux volontés particulières d'une rén« 
nion quelconque qui prétend reprësen-- 
ter la nation. 

Quel abus n'a^t-on pas fidt de ce mot 
représenba£U)n? Ses applications sont 
enoore si fréquentes , elles ont ël« si 
fausses et si funestes , qu'il est devenu 
nécessaire d'insister sur sa définitiou 
exacte rt précise* 

Une assemblée de députés doit teçfté* 
senter l'utilité commune ^ les intérêts so- 
lides et diiraUes de la société ; mais eile 
ne peiA nijEïe doit représenter ks désirs 
privés et lesTcdontésindiyidueHei. 

Oans un Etat, c'est toufours le petit 
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nombre qui possède les richesses^ les 
dignités, les emplois. Supposes une as- 
i^mblëe dâ&ocratique qui Bt croit des- 
tiiiee à représenter toutes les volontés 
particulières , et Jes inCrigans ou les am- 
bitieux pourront toujours attaquer les 
institutions anciennes au non du^/u/uf 
n/Mibre. Puisque la règle «upréme serait 
la Majorité des d^rs et des ;suflfrage6 
pe»onnels^ toute stabitité politique aé- 
rait imposittble et contradictoire^ parce 
qu'elle ^rait injuste et tyiramique. On 
aurait oonsacré la penuaMience du ééh 
sondre.) car le motif oomme le drartde 
rentersier ^e qui est établi seraient per- 
pétuels et sans iiiiterraiption ; et l'Etait 
liTre À d'^tertieUes agkntioûsn'offinrast 
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plus que la mobilité orageuse des flots 
de rOcëan. 

Ainsi , quand des députés , sous quel- 
que titre qu ils soient convoqués , ten- 
tent de représenter les penchans, les 
dispositions , les opinions individuelles 
de leurs conunettans , ils perdent de vue 
la représentation morale du bien pu- 
blic ^ qui forme l'essence de la constitu- 
tion sociale^ pour ne considérer que la 
représentation matérielle des personnes 
ou la représentation, numérique des 
Yoix^ ils violent leurs devoirs, et de- 
viennent prévaricateurs ; ils trahissent 
les vrais intérêts du peuple, parce qu'ils 
n'ont pas le courage de lui être utiles, 
en résistant au plaisir de lui être agréa* 
blés. 
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Ces importantes vérités ont été mé- 
connues des partisans de la démocratie 
iJJimitée , qui prétendent qu un citoyen 
n'est représenté qu'autant que le man- 
dat est donné par lui-même. Politiques 
à vue courte ^ ils s'arrêtent à la super- 
ficie et prennent la forme pour le fond 
même des choses; car les lois rendues 
par un monarque , ftit-il le plus absolu 
de la terre , quand elles sont l'expression 
de la justice et de l'utilité générale , sont 
vraiment représentatives ; tandis que ce 
noble titre ne peut jamais appartenir 
aux décrets iniques , cruels ou ab- 
siirdes d'une réunion démocratique, 
fût-elle nommée par la nation tout en* 
tière. 

• Les élections populaires ne nous of- 

6 
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frènt donc ni le signe ériderx, ni là ga« 
rantte certaine de la véritable représen- 
tation. La niasse du peuple , dans l'im- 
puissance de se régir eUte-mêtnè, est 
également incapable db bien choisir 
ceux qui doivent la gouverner : éternel 
jouet de la flatterie , elle laisserait sur- 
prendre ses suffrages par ces oï*ateurs 
démagogues^ (^l, Ténivrànt dé leurs 
louanges trompeuses , la précipiteraient 
à sa perte. 

Dur este, À'oublionà jamais que, quel 
que soit le mode institué pour la riotni- 
nation des députés , ni les caractères de 
la représentation morale, ni les obliga- 
tions Ûfi leur niàiidàt politique , ne sont 
changés. Je dirai plus, quand ils seraient 
désignés dans Une monarchie par le roi 



83 

lui-même pour remplir les Sbnctiong 
qui , dans la démocratie ^ leur sont con« 
fiées directeiàeiit par le peuple» ils de- 
vraient, dans l'un comme dans l'autre 
cas , fidèles à leur consdenice et guidra 
par lèurfc lumières^ défendre les prin- 
cipes invariables de X ordre public et de 
l'équité naturelle , les intérêts fixes et 
universels de la société. 

Si nous ayons emLevé k h démocratie 
le privilège du mot rvprdsenia4don , U 
en est un autre encore qu'elle a usurpé , 
et qu'il fiiut aussi lui ravir : c'est celui 
de liberté pinoSi d'un ft^tit prèdigieui^c , 
tpi a :servi à tout oombàttre^ tout ren- 
verser , tout détruire. Pûur briser ce ta* 
lisman des çntrepreneuiç deréTolutiQn, 
et le dépouillar deisa fimeste puissancei) 
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il suffit de dissiper robscuritë mystë* 
rieuse qui l'enveloppe. 

Qu'est-ce que la liberté? Est-ce Vin- 
dépendance absolue ? est-ce le droit de 
faire tout ce qu'on veut et tout ce 
qu'on peut? Non; un pareil droit im- 
pliquerait contradiction , car il efîacerait 
toute distinction entre le bien et le mal : 
l'ordre moral anéanti , tout droit dispa^ 
raît ; il n'y a plus d'autre Vègle de nos 
actions que la mesure de nos forces. 

Pour donner au mot liberté xxxi sens 
moral et social, il faut le défihir.: le 
poussoir de faire ce qui est tuile et juste* 
I^'homme, en faisant tout ce. qui lui est 
utile, use de tous ses droits; en obser- 
vant tout ce qui est juste, il remplit 
tous ses devoirs* La liberté a donc pour 
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limites la conscience et la raison ; an>* 
delà commence la licence , qui n a d au- 
tres bornes que celles du crime et de 
la folie. 

Tel est le droit naturel et primitif de 
liberté^ que toute association politique 
doit garantir à chacun de ses membres. 
Mais la jouissance ne peut en être as- 
surée q^e par la répression forte et cons- 
tante des vices et des passions, qui ten- 
dent sans cesse à la troubler. Le Gou- 
vernement le plus favorable à la liberté 
est donc celui qui , par sa constitution , 
est le plus propre à maintenir Tordre et 
la paix publique. 

Jugez maintenant la démocratie ; elle 
nous refuse, par sa nature même, cette 
condition première de Texistence et de 
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la durée des Etats ; elle livre la société 
à toute la fureur dés ambitions popu- 
laires et à toi» les eiuportemens d'une 
multitude effervescente et indiscipli- 
dée. Elle déclare les droits de Thomme, 
mais elle oublie de parler des devoirs ; 
et ^ sans l'accomplissement dès devoii^, 
il nest de sûreté, d'indépendance, de 
bonheur pour personne , car il y a dan- 
ger pour tous. La démocratie n^est pas 
l'asile de la liberté, dUe en est le tom- 
beau. 

Il est donc rigoureusement vrai (}ue 
les révolutions démocratiques qu'on en- 
treprend au nom du peuple ne s'exécu- 
tent pas dans son intérêt. On abuse de 
son ignorance pour exalter ses pas- 
sions; cm se sert de sa force aveugle 
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pour renverser les obstacles : c'est lui 
gui abat l'édifice , mais il est e'crasésous 
sa chute. 

Le pouvoir que s arrachent tour à 
tour les factions, et qu'elles exercent 
en son nom, franchit toutes les bar- 
rières ; il n'est arrêté, ni par les lois, ni 
par les institutions , ni par lés usages 
que le temps a consacrés , et que res- 
pecte l'autorité du monarque même le 
plus puissant ; ifest sans bornes comme 
sans responsabilité , il détruit tout pré- 
texte de plainte comme tout moyen 
d'accusa^tion : c'est l'arbitraire sans li- 
mites. 

Qu'on ne vienne donc plus atta^er 
la religion ni la monarchie, en nous di- 
sant : Le fa/iatisme est un prêtre et le 
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despotisme est un roi. De pareilles dé- 
finitions applaudies au tribunal de la 
sédition sont flétries à celui de la rai- 
son. Ije Gouvernement qui a offert 
l'exemple du fanatisme le plus violent 
et du despotisme le plus odieux ^ celui 
qui a présenté le caractère de la plus 
insultante , de la plus impitoyable , de la 
plus atroce tyrannie , a été un Gouver- 
nement électif et populaire, exerce par 
une assemblée tumultueuse, qui déli- 
bérait et agissait au nom des lois éter- 
nelles de la vérité , des droits impres- 
criptibles de la nature, et qui s'attri- 
buait l'imposante destination de stipu- 
ler les intérêts sacrés du genre humain. 
Ces terribles effets de la démocratie 
ne sont pas des effets accidentels, ce 
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sont des conséquences forcées de sa 
théorie. Consultez son code politique : 
<c R ny a y dit le philosophe de Genève, 
i> Une peut y avoir nulle espèce de loi 
y> fondamentale obligatoire pour le corps 
3> du peuple , pas même le Contrat 
j^ social. 3> 

( Contrat social^ lièvre 1*', cb. 7.) 

Quelle doctrine absurde et coupable ! 
elle détruit toute obligation morale; 
réquité naturelle et Tutilitë générale ne 
sont plus que des mots vides de sens; 
et le peuple <, dans sa toute-puissance , 
peut, au gré de ses caprices , fouler aux 
pieds tous les devoirs , violer tous les 
droits^ briser tous les liens sociaux, 
lorsque Dieu lui-même, dit Bossuet, a 
besoin d avoir raison ! 



Voilà les maximes licencieuses et 
anarchiques qui justifient tous les at- 
tentats , UU^ént la bride k tous les de • 
réglemens de l'esprit et du cœur ^ et de 
Tinsurrection contre les rois de la terre 
font passer les malheureux qu'elles sé- 
duisent jusqu'à l'insurrection contre le 
roi du Ciel. Le mépris de toute autorité 
humaine entraine, par une pente irré- 
sistible, au mépris de toute autorité 
divine : les institutions religieuses tsom- 
bent avec les institutions monarchiques^ 
et l'excès de la démocratie m^n^ à Fa- 
théisme. 

Etrange contradiction ! ceux qui s'an- 
nonçaient comme les régénérateurs de 
la société se sont déclarés les plus fu- 
rieux ennemis de la religion, qui seule 
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peut la conserver , en imposant un frein 
aux désirs , nné règle aux actions et une 
sanction aux lois! ceux qui se procla- 
maient les seuls amis de la liberté ont 
proscrit le christianisme, qui lavait 
rendue à Thomme , que les républiques 
si vantées de Tantiquité flétrissaient par 
l'esclavage. 

Ces effroyables calamités produite^ 
par les doctrines démocratiques nous- 
sont fidèlement retracées par Fhistoire. 
Les faits parlent encore plus haut que 
les raisonnemens. Ouvrez les annales du 
monde : la démocratie commencet-elle 
à s'introduire dans les lois, cherche* 
t-elle à envahir la puissance ; soudain on 
voit les empires , agités avec violefK» , 
chanceler sur leur base, et les nations , 
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comme saisies de vertige , tomber dans 
les convulsions du délire. Examinez 
quel progrès Tesprit démocratique a fait 
dans leur Gouvernement, et vous pour- 
rez décider combien de temps il leur 
reste encore à vivre. L'indépendance 
illimitée de toutes les volontés indivi- 
duelles est en effet le principe de ruine 
le plus actif, le plus dévorant, et Fume 
de la souveraineté populaire est le creu- 
set fatal où se dissolvent et se décom- 
posent les sociétés humaines. 

Mais l'excès des maux en apporte le 
remède. Le pouvoir de la multitude ra- 
mène infailliblement au pouvoir d'un 
seul ,' car les désordres de l'anarchie li- 
vrent l'Etat au plus habile ou au plus 
audacieux. Lorsqu'un peuple, dans un 
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accès de fièvre révolutionnaire, s'est 
' abandonne aux fictions des romanciers 
politiques , les principes pervers et les 
actions criminelles du cynisme républi- 
cain > en étouffant dans les citoyens le 
sentiment delà dignité personnelle^ les 
préparent à porter avec docilité ou 
même à recevoir avec reconnaissance 
le joug du despotisme usurpateur. Le 
Gouvernement de fait s'établit ^ et Je 
règne de la force commence. Si la doc- 
trine de la démocratie tend irrésistible- 
ment à l'exagération des droits et à la 
réduction des devoirs^ la doctrine du 
Gouvernement de fait tend, au con- 
traire , naturellement à la destruction 
des droits et à l'augmentation des de- 
voirs du citoyen; elle n'admet d'autre 
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règle d'éiraluation que le succès^ d'autre 
mesure de la justice que la puissance. 
Mais tout ce qui est violent ne saurait 
être durable : ce que la iorce donne ^ la 
force le retire ; les lois morales qui né- 
gissent les sociétés l^unaines, un ins- 
tant violées , repranaent leur invincible 
empire, et l'usurpation fait place â la 
Légitimité. 
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Cest un beau et consolant spectacle 
que nous présente la royauté hérédi- 
taire ^t légitime , lorsque nous portons 
survie nos regards fat^és du hideux 
tableau de la démocratie et de l'usurpa^ 
tioB. Le souvenir des mattx que nous 
âvops soufferts quand eîle fut enlevée 
à éotre amour et à notre bonheur, nous 
rend plus -vif encore le sentiment des 
immenses bienfaits quVUe répand sur 
la^ciété. Nous aj^récionsmieuxtoute 
la grandeur du monument de la mo-* 
Mrchie, depuis que nûus ayons pu me* 
surer ses ruines. 
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C'est en considérant la Légitimité 
dans son esprit, que nous trouverons 
la raison de tous ses avantages ; et si 
l'histoire nous révèle tous les services 
que cette institution a rendus aux peu- 
ples qui ont vécu sous son influence tu- 
télaire , le philosophe nous explique le 
secret de cette heureuse fécondité , en 
établissant les vrais principes du droit 
social qui lui servent de fondement* 
Appuyée sur les perceptions les plus 
évidentes de VesjM^it , comme sur les 
sentimens les plus profonds du cœur , 
la monarchie héréditaire n'a rien à 
craindre des investigations de la plus 
sévère analyse ; c'est avec confiance 
qu'elle peut écrire ses titres, et tracer 
le symbole de ses croyances. 
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Notre attention doit se fixer d'abord 
sur les attaques de ses adversaires. Nous 
retrouvons dans les raisonnemens qu'ils 
lui ont opposes, le même dë&ut capital 
que nous lui avons reproché en com- 
mençant l'examen de leurs doctrines 
démocratiques. Oubliant que toute di^ 
cussion politique doit se fonder sur 
l'observation des faits, ils ont puisé 
toutes leurs objections dans des géné^ 
ralités vagues et des suppositions ima^ 
ginaires. Confondant les rapports et dé- 
plaçant les mesures , ils ont voulu éva- 
luer par des théories hypothétiques , ce 
qui ne devait être apprécié que par des 
résultats certains. En un mot , ils n'ont 
combattu l'hérédité du pouvoir monar* 

chique, que par des argumens meta- 

7 
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physiques. Ot des argumens de ce geiire 
sont sans force et sans valeur , contre: 
les institutions sociales , qui ne doivent 
et ne peuvent être jugées que parleurs 
effets^ 

A ce premiw reproche, nous en apu^ 
terons un autre. Telle a été la mala-* 
dresse de leur agression , ou plutôt tel 
est le vice de leur cause , que tous les 
eoups qu'ils ont dirigés contre l'autorité 
héréditaire qu!ils attaquent, retombent 
sur V autorité élective qu'ils défendent, 
et même sur l'hérédité des propriétés 
particulières qu'ils ne veulent pas com- 
battre. 

11 lierait facile de justifier ces criti- 
ques générales par de nombreuses cita-" 
tions empruntées à plus d'un auteur Fa-^ 
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B&eux *i mais eb nous t'enfermant dam 
les limites imposées à ce discours, il 
n'est ni possible, ni même nécessaire 
de nous livrer à ces loi^ développe^ 
mens. Il doit nous suffire de poser la 
règle de rëyaluation morale et politi<» 
que ; et tous les artifices des sophistes 
comme toutes les déclamations des or»* 
teurs Tiendront échouer contre sa r i^ 
gùeur. 

Il est dans les institutions politiques 
une qualité extérieure, yisible, physi* 
quement appréciable ; c'est Y utilité 
ûommune. Cette qualité peut $eu?e 
nous of&ir une mesure sensible, fixe, 
indépendante des affections persofi*» 
nelleset des illusions de rimagination» 

* Voyez Vtl* Ob serra lion prëlîmina ire. 
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Si l'on s'écarte de ce principe si simple 
de la méthode comme du bon sens> on 
se jette dans des abstractions vaines ^ 
stériles ou dangereuses, on s'égare dans 
un monde idéal d'une étendue vague et 
incommensurable ; la discussion est 
sans règle et sans terme, parce que les 
moyens d'estimation ne diffèrent pas 
des raisonnemens même de ceux qui 
disputent. Voilà ce qui inspire tant d'O- 
piniâtreté et d'audace à Tesprit de sys- 
tème et de paradoxe. 

Toute la science sociale se réduit 
donc à rechercher les élémens constitu- 
tifs et à fixer les signes certains de cette 
utilité commune. Toute maxime politi- 
que qui n'en est pas l'évidente expres- 
sion, peut convenir au jargon des pas- 



sions, mais elle n'appartient pasaa lan- 
gage de la raison ; elle peut être un ins- 
trument de trouble, mais elle n'est ja-^^ 
mais un moyen d'opérer de sages réibr-» 
mes; elle peut allumer un incendie y 
mais elle ne saurait jamais répandre 
de pures et bienfaisantes lumières. 

Ainsi nous ramenons avec Aristote 
l'évaluation de toutes les espèces de 
Gouvemeroent à cette distinction fon- 
damentale : le meilleur est celui ou Vu-- 
tOité publique est comptée pour tout, le 
plus maui^ais est celui où elle nest 
comptée pour tien. 

Qu'on né se méprenne pas sur ta rè- 
gle d'appréciation que nous venons de 
tracer. En adoptant pour mesure l'i^ft/t^ 
té^ nous ne la séparons pas de là justice. 
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bien loin de la lui opposer; car îl s'agit 
id, noD pas de cette utilité privée, pas4 
sagère et Estusse qu'elle repousse^ mais 
de cette utilité commune, constante et 
vraie, qui est le caractère extérieur au** 
quel nous lareconnaissons, parce qu'elle 
est son effet nécessaire. Il n'y a de vé-' 
ritablcment utile que ce qui est juste ; 
c'est la doctrine du traité des offices i 
codent utUitatis qiuë honestatis régula: 
£tablir qu'une institution politique est 

4 

conforme à l'utilité générale ou au bien 
public, c'est donc établir qu'elle est ap* 
prouvée par la justice, c'est démontrer 
que le droit naturel s'unit à l'intérêt so- 
cial pour la légitimiez . ' 

Pour faire une application exacte de 
ces principes , ilt f^nt bi^n se garder de 
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oonfondre l'utilité publiquearec les d^ 
sirs capricieux f les opinions irrëflë- 
chies, les volontés tumultueuses du peu- 
ple. Mauvais ju^e de son propre inte^ 
rét, il n'est ni assez éclaire pour con- 
naître le danger de ses penchans /ni as- 
sez généreux pour en faire librement le 
sacrifice. Les institutions qui les flat- 
tent, quelque funestes qu'elles soient, 
sont bien plus séduisantes pour lui que 
les institutions qui les répriment, et les 
misérables sophismes qui attaquent ces 
dernières, seront lir>ujours reçus avec 
api^audissasuent par cette masse éter« 
nelle qui se compose de gens ignorans 
ou vicieux , turbulens et avides de nou« 
veaujtés. 
Il faut aussi se défier dea exagéra- 
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tions d'un enthousiasme trompeur, lot 
démocratie vue dans le lointain a des 
formes dramatiques qui nous imposent. 
Lies orages du Forum nous présentent 
un spectacle plein de mouvement et d'é- 
clat. Mais l'homme judicieux et sensé 
a la force de résister à ces illusions de 
l'imagination; il sait distinguer la situa- 
tion positive des objets et l'état réel 
des personnages, de l'effet théâtral ou 
poétique qu^ils produisent ; et s'il lit 
avec un vif intérêt les catastrophes vio- 
lentes, les révolutions sanglantes qui 
animent les annales des démocraties de 
l'antiquité , il s'indigne contre les atten- 
tats des factieux, gémit sur les mal- 
heurs des citoyens , et déteste les prin- 
cipes absurdes et les conséquences 
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du Gouyernement popu- 
laire. 

La théorie contemplative des repu- 
bliques peut donc, si 1 on veut, ofirir, 
dans la perspective de l'abstraction, 
tous les avantages qu'il est possible d'i- 
maginer ; mais la théorie usuelle de la 
monarchie est la seule qui , mise à exé- 
cution, donne tous les avantages qu'il 
est possible de réaliser. 

Nous pourrions , pour établir cette 
vérité , invoquer de grandes autorités ; 
nous pourrions appeler au soutien de 
notre cause ces illustres génies d'Athè- 
nes et de Rome % qui, écrivant en pré- 
sence de la démocratie > ont unanime- 
ment enseigné l'excellence de la royau- 

* Voyez la note (i). 
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te. Mais ce n'est pas par la valeur dessuf*- 
frages , ni par la célébrité des notps que 
doivent se décider de s^nblàbles dé- 
bats : Fexpérienoe doit seule être prise: 
pour arbitre. 

Interrogez donc Vexpérience de tous^ 
les pays et de tous les temps ; elle vous i 
répond que la monarchie héréditaire 
est le Gouvernement qui représente le^ 
mieux X utilité nationale, et que la dé-^ 
mocratte pure et illimitée e%% celui qui 
la représente le plus mal. 

Ce que l'expérience atteste , la raison^ 
le démontre ; elle nous découvre dans» 
la royauté deux grands caractères de 
force et de durée : Tunité du pouvoir, 
souverain, et k fixité de sa transmis^ 
sion héréditaire. 



. L^unitë du pouvoir souverain protège 
et conserve le corps social > eu mainte* 
liant dans toutes ses parties cette har- 
monie et cette subordination j à jamais 
refusées aux £tats où la pluralité de pou^ 
vmrs rivaux n'engendre que combats ^ 
déchireEnens, anarchie. 

La fixité de la transmission hérëdi« 
taire pose une barrière insurmontable 
aux désirs ambitieux de l'usurpation. 
Un pays est perdu ^ du moment oii il 
existe quelque doute sur celui qui doit 
y régner. Qui ne prétend arriver à son 
tour à l'honneur suprême ? qui peut res« 
ter à la seconde place , quand un crime 
semble toujours lui promettre la pre- 
mière? La loi de la primogéniture est 
iWtitutionk plu&sageet la plus juste ^ 
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parce qu'elle est la plus utile : c'est la 
sauve-garde du repos public. 

Quelles furent les nations anciennes- 
les plus fortement constituées, les na- 
tions dont nous admirons l'étonnante 
et incroyable durée ? Ce furent celles où' 
le principe de l'hérédité du pouvoir fut 
le plus fidèlement reconnu et le plus 
constanmient pratiqué. Les sociétés les 
plus faibles et les plus désordonnées 
furent celles où domina exclusivement 
le principe de l'élection populaire. Dans 
les temps modernes, il s'est rencontré 
un seul Etat où la royauté fût élective , 
et il a cessé d'exister. 

Vainement alléguera-t-on quelques 
inconvéniens de V hérédité : ces incon-f 
véniens sont dans la nature , ils obéis-- 



sent à ses lois , ils sont ceux qu'ëprou- 
^ent toutes les familles , ils ont le mé- 
rite de ne point dépendre des hommes 
et d être moins dangereux que leurs 
<^prices , leurs intrigues et leurs vices. 
Les hasards de la naissance sont bien 
moins à redouter que les hasards des 
élections , et il faut laisser faire par l'hé- 
rédité tout ce qu'elle fait mieux que la 
brigue des suffrages. 

L'ordre social porte sur deux points 
fondamentaux^ également consacrés par 
Fautorité des siècles , l'hérédité des for- 
tunes particulières et l'hérédité de la 
puissance souveraine. Ces deux grands 
intérêts de toute association civile sont 
.étroitement unis ; l'un ne peut être at- 
taqué sans que l'autre ne soit en péril. 
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Toute révolution politique qui né left 
respecte pas^ qui, au lieu de les affer- 
mir , les combat et les détruit^ est ré« 
prouvée par la raison , comme une en^ 
treprise contraire aux droits de l'homme 
et au bien de la patrie. 

On nous vante beaucoup ces talens 
extraordinaires qui apparaissent au sein 
des Etats populaires^ dont ils font le 
salut et la gloire. Sans doute il fout de 
merveilleux efforts de génie pour sàu* 
ver un pays en proie à la démocratie ; 
mais cette nécessité même est la preuve 
la plus frappante de l'imperfection et 
du vice de cette forme politique. C'est 
un corps malade dont l'existence ne se 
soutient que par des prodiges d'bâbi- 
leté. La nature n'est pas^ prodigue en 
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héros , elle les enfante et se repose : 
c'en est fait d'un Etat ^ quand ^ pour être 
gouTemé> il doit toujours compter sur 
un grand homme. 

Telle est , au contraire , la constitu- 
tion saine et vigoureuse de la monar* 
chie^ que sa conservation et même sa 
prospérité sont indépendantes des ta- 
lens personnels du chef qui la dirige; 
elles sont garanties par la stabilité des 
lois, Ja fixité des institutions, la tradi*- 
tion constante des maximes de Couver** 
nemeut ^ et surtout par la noble succès^ 
sion des vertus que le système hérédi- 
taire est si propre à développer. Ne coih 
fondons pas la renomma avec le bon- 
hetu* : Heureux les peuples , a dit un 
I^ilosophe^ dont l'histoire eniuiel De; 
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grands talens dans un prince peuvent 
illustrer un royaume, mais ses vertus 
peuvent seules assurer sa félicité. Trop 
souvent le vulgaire ébloui admire dans 
ceux qui le gouvernent des qualités 
brillantes, mais funestes, et se prend 
d'un enthousiasme stupide pour le gé* 
nie qui Topprime ou l'audace qui Té-* 
crase. 

Fondée sur la constitution naturelle 
de la famille qui nous présente son. 
image primitive, et comme son type 
originel, la royauté maintient Tétroite 
union des devoirs domestiques et des 
devoirs publics. Cette heureuse alliance 
est rompue par les démocraties. L'hé- 
roisme n'y est trop souvent que la vio- 
lation des lois les plus sacrées de la. 
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ilie : Brutus n'est un grand citx>yen 
qu'au prix d'un parricide. 

La yertu si célébrée des republiques 
&it donc violence à la nature humaine ; 
elle est incomplète et fausse, et, quand 
on la met en opposition avec l'honneur 
qu'on attribue aux monarchies , on fait 
une distinction qui manque de justesse , 
car l'honneur n'est que la fidélité à tous 
les devoirs : c'est la perfection même 
de la vertu. 

Mais il est un grand et beau senti- 
ment dont les adversaires de la royauté 
ont voulu la dépouiller ; ils ont dit avec 
assurance, et on a répété avec crédu- 
lité : Il n'y a àe patriotisme que dans 1% 
démocratie. 

Que ce beau nom àe patriotisme 9i été 
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indîgnement profané 1 Souillé par deà 
bouches impures, il est derenuun terme 
de dérision et d'insulte ; pour le rendre 
à sa yëritable si^ification ^ il faut le 
tendre à la monarchie : à cette condi- 
tion seulement!^ il peut reprendre sa 
place dans le dictionnaire de Thonnâte 
homme et du j^losophe. 

Le. patriotisnw est un mot yide de 
sens, ou il signifie Tamour. éclairé et le 
désir ardent de la prospérité nationale. 
Pour discetner arec sagaôité et déter- 
miner avec précision les âémeni (|ui la 
constituent, il faut avoir l'intelligence 
et la sagesse de démêler l'utile de l'a- 
gréable^ de distihguei' les avantages 
vrais et durables des avantages appa- 
rais et passagers ; il £iut surtout avoir 
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le oourage de déplaire au peuple, pour 
ayoir le mérite de le servir. 

Le patriotisme n'appartient donc pas 
à ces ardens apôtres de la licence démo- 
cratique qui, déchaînant les passions 
fougueuses de la multitude, sont les 
plus cruels ennemis de leur pays; il 
n'appartient pas à ces agitateurs vaga- 
bonds qui , s'arrogeant audacieusement 
le titré de patriotes , accourent de tous 
côtés pour exploiter les nations qui en- 
trent dans la fermentation révolution- 
naire; il n'appartient pas toujours au 
parti le plus hardi , le plus turbul^it', 
le plus nombreux et le plus fort ; il n'ap- 
partient pas exclusivement k ceux qui^ 
maîtres du sol , possèdent le matériel 
' de la patrie. 
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La véritable patrie , la patrie morale 
réside dans les intérêts solides , durables 
et universels de la société politique. La 
monarchie héréditaire est le Gouverne- 
ment qui en garantit le mieux la jouis- 
sance. Le devoir rigoureux du citoyen 
est donc de concourir de toutes ses 

F 

forces à maintenir ce pouvoir tutélaire 
et conservateur. La fidélité inviolable 
à tenir cet engagement sacré, voilà le 
véritable amour de la patrie. Brave 
d'Âssas tué à Clostercamp, et vous, in- 
trépides gardes du corps égorgés à Ver- 
sailles, en mourant pour votre devoir, 
vous êtes morts pour la patrie, aussi- 
bien que Léonidas aux Thermopyles! 
Le dévoûment des sujets pour leur 
roi est donc dans la monarchie le ca- 
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ractère le plus certain et le plus noble 
du patriotisme national. Nous le recon*^ 
naissons encore au respect pour Tan-^ 
ciennetë, à l'attachement pour les cou** 
tûmes et les lois que le temps a sanc- 
tionnées, à la résistance opposée aux 
agitations tumultueuses et aux innoya* 
tions irréguliëres. 

L'ami sincère de son pays, le citoyen 
sage et judicieux, doit se garantir de 
cette admiration aveugle et immodérée 
pour toutes les nouveautés politiques. 
Ces grandes innovations, ces vastes et 
hasardeuses entreprises qui changent 
la face des Etats ^ lors même qu'elles 
offrent le plus d'attraits à l'imagination ,, 
le plus d'appât à l'espérance^ le plus de 
séduction à l'enthousiasme, ne peuvent 



êti'e raisonnablement jugées que par 
leurs résultats pratiques. Pour pronon- 
cer d'avance avec justesse sur leur mé* 
rite^ il fiaudrait posséder la connais^ 
sance entière du passe et la prévoyance 
certaine de l'avenir ; mais te passé est 
étudié par trës-peu de monde , et il n'est 
complètement connu de personne. 
Quant à l'avenir de l'ordre nioral et po- 
litique , si quelquefois les observateurs 
les plus pénëtrans y aperçoivent des 
probabilités , souvent lespti» sages sont 
ceux qui n'y voient rien du tout. 

Tel est l'esprit de prudence et de 
raiton qui constitue le véritable esprit 
public. Il se mesure à l'afïedion des ci- 
toyens pour les institutions présentes , 
à leur yénération pour les ini^tations 
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ancieimes; il se nourrit de soiiTemneit 
d'expériences^ conune fesprit de trouble 
et de révolte se nourrit de désirs et de 
fictions. 

Yoilk Vesprit public tel que nous l'ad- 
mirons chez^ une nation voisine^ où il 
a opéré tant de prodiges; c'est lui qui 
conserve Tordre public au milieu des^ 
agitations populaires ^ et qui sauve 
l'Etat, ea opposant une digue inébranr 
lable aux flots de ce hideux radica- 
lisme qui menace incessamment de Ten- 
glouûr^ 

Vpilà Ye^prit public tel qu'il existait 
chez nos pères ; c'est celui qui donnait 
aux lois antiques du royaume une in*- 
violabilite^ aux habitudes politique^ 
uner^^ularité y à Topinion publique }ine 



force morale, qui formaient FheureuS: 
tempérament de la monarchie; c'est 
celui qui , dans cette vieille France si ca- 
lomniée de nos jours , avait établi et con- 
solidé une constitution de mœurs et 
d'usages, qui, sans détruire l'autorité 
du prince , assurait l'indépendance des 
sujets , et élevait le rempart le plus puis- 
sant et le plus sûr contre les abus du 
pouvoir. 

Qu'ils ont été coupables et insensé 
ces réformateurs forcenés qui, rasant 
tout , coutumes , lois , institutions , 
anéantirent ces antiques franchises de 
la nation! Us secouaient, nous disaient- 
ils, de vieux préjugés, pour nous ap- 
porter des lumières nouvelles. Les vieux 
préjugés nous avaient, conduits à la ty- 



iSÊÈÊÊ 



-^ 



lit 

rannie de Louis XVI, et les 
nouvelles nous menèrent à la liberté de 
la Convention. Fils ingrats, ils répu- 
dièrent outrageusement Théritage de 
leurs ancêtres; mais du mépris pour 
tout ce qui les avait précédés ils tom- 
bèrent, par une progression inévitable, 
jusqu'au mépris d'eux-mêmes. Rendons- 
leur justice : s'ils avaient commencé par 
avoir tort , ils finirent par avoir raison. 
Cest ainsi que s'établit victorieuse^ 
ment cette vérité, qui eût paru, il y a 
trente ans, un étrange paradoxe : c^est 
qu'il n'y a ni esprit public ni patriotisme 
dans une nation égarée par les systèmes 
démocratiques et dominée par les pas- 
sions révolutionnaires. Un peuple qui 
dédaigne le passé tient très-peu au pré- 



gentf et il est toujours prêt à abandour 
ner les réalités qu'il possède , pour cou* 
rir après les nouvelles chimères dont le 
bercent les charlatans politiques. 

La royauté héréditaire peut seule le 
sauver de Tahlme des révolutions y en 
di^veloppant et fortifiant le besoin de 
Tordre ^ l'amour de la tranquillité pu->> 
blique ^ la vénération pour la transmis^ 
sion légitime du pouvoir ^ précieuses 
affections que l'étemel, conservateur 
des sociétés a gravées dans le cœur de 
l'homme en caractères ineffa^çables! Tel 
est, en effet ^ l'empire de l'esprit monar*^ 
chique, que, loin de succomba sous 
ses plus cruelsi ennemis , il les a subju- 
gués. N'avous-nQU3 pas vu ces incorrup- 
tibles défenseurs de l'égalité plébéienne 
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se résigner humblement aux dignité» ^ 
aux titres, aux distinctions de la mo* 
narchie qu'ils avaient proscrite avec im 
acharnement frénétique? N'avonsnaou» 
pas vu ces indomptables républicains, 
sujets dociles d'un chef militaire, cour* 
ber leur front dans la poussière sous la 
domination la plus absolue qui ait pesé 
sur une nation? Ces adversaires irré- 
conciliables de la tyrannie, qui se re* 
dresseitt fièrement et élèvent la voix 
avec tant d'audace aujourd'hui qu'elle 
n existe plus 9 avaient , alors qu'elle nous 
écrasait , l'héroïque courage de garder 
le silence. 

Telle est la force du respect pour la 
Légitimité, que cette croyance sociale 
résiste à tous les coups dirigés contré 
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elle. Ses racines sont à une telle pro- 
fondeur, que, si elle peut être combat- 
tue ou comprimée, elle ne peut jamais 
être détruite par la victoire momenta- 
née de la violence sur la justice. Que 
dis-je ? retrempée au feu de la persécu- 
tion , elle échauffe et exalte le courage , 
produit les plus généreuses résolutions 
et les plus sublimes dévoùmens. Cest 
vous que j'en atteste , valeureux et fidè- 
les compagnons des Lescure et des La- 
rochejacquelein ! votre immortel exem- 
ple nous enseigne ce que peut l'enthou- 
siasme de la Légitimité. Armés pour 
conserver leur Dieu et venger leur Roi , 
de simples villageois et de pauvres la- 
boureurs combattirent en héros et mou- 
rurent en UGtartvrs. 
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C'est en vain que les GouTememens 
illégitimes nës de rinsuirection ou de. 
la force paraissent triompher, ils sont 
passagers comme la cause qui les pro- 
duit; élevé sur le pavois des soldats, 
rhéritier de l'anarchie démocratique 
ose porter la main sur le sceptre des 
Rois. Tout cëde ou tombe devant lui ; 
Tetranger reconnaît en tremblant sa 
souveraineté. Cependant au milieu de 
rénivrement de la gloire, il est inquiet; 
comme un coupable que trouble sa 
conscience , il s'agite en vain pour trou- 
ver le repos. Que manque-t-il à sa puis- 
sance ? le sceau de la Légitimité. Que de 
sacrifices ne ferait-il pas pour acquérir 
ce titre qui seul peut la consolider ? Il 
offre de l'acheter au prix des plus ri- 
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ches trésors. Noblement repoussëe dans 
cette audacieuse tentative * ^ l'usurpa- 
tion garde son caractère et reste char- 
gée de son iniquité. Désespérant d'ob- 
tenir la sécurité que le droit seul peut 
donner, dans sa fureur orgueUlense 
elle se croira destinée à troubler le re-* 
pos de l'univers. 

L'usurpateur , fils des batailles , a he* 
soin de combattre sans cesse pour se 
maintenir sur un trône qu'il tient de là 
victoire; s'il cesse de vaincre^ il dian-» 
celle; s'il est vaincu^ il tombe; sa puis* 
fiance éphémère aura pu' répandre un 
vif et rapide éclat, mais elle n'a point 
jeté de racines ; et bientôt les revers 
qui l'isolent en l'accablant, lui appren-» 

* Voye» k note (a). 



T^^RIMPKJ 



'«49 



nent que aon empire finit avec sa gloire, 
que ses titres sont écrits sur des monu- 
mens qui s'écroulent, et que ses con- 
quêtes n'ont pu fonder aucun droit qui 
survive à sa défaite. L'adversité est une 
épreuve qui ne peut être supportée que 
par la justice et la vertu. Trente ans de 
révolutions ont passé sur le principe de 
rhérédité monarchique, sans pouvoir en 
effacer le sentiment, qui, réfugié au 
fond des cœurs, n'attend que le moment 
d'éclater au dehors. Les armées de l'Eu- 
rope coalisée contre Vusurpation, inon- 
d<mt les provinces et occupent la capi- 
tàle delà France. Quelles terribles repré- 
sailles ti^ont-elles pas à exercer ? le cri 
de vive le Roi! se fait entendre, et ce 
cri fait tomber les armes des mains de 
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Fennemi. Un homme revient de la terre 
d'exil y seul , sans soldats ; mais cet hom- 
me est un Bourbon , un descendant de 
saint Louis ; c'est le petit-fils de Hen- 
ri IV, le frère du Roi-Martyr, et sans 
effort, sans secousse, comme par en- 
chantement , au milieu des trans* 
ports de l'allégresse- universelle, il re- 
prend possession du vieil héritage de 
ses pères, et les troupes de toutes les 
nations semblent ne s'être réunies à 
Paris , que pour assister à la fête triom- 
phale de la Légitimité. 

Ajouterai-je encore un exemple mé- 
morable qui vient de frapper nos re- 
gards? L'hydre révolutionnaire avait re- 
levé la tête au-delà des Pyrénées; noble 
vengeur de la royauté outragée, un fils 
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de France part, triomphe en courant) 
et enchaîne le mon&tre aux Colonnes 
d'Hercule. Gomment le vainqueur de 
Cadix a-t-il pu accomplir en six mois 
avec cent mille guerriers , ce qui a rë* 
sisté aux efforts de huit cent mille ^ pei^ 
dant six années de combats ? Pourquoi 
voit-on le peuple à son approche , au 
lieu de courir aux armes, jetter des 
fleurs sur son passage, et le saluer du 
nom de libérateur ? c'est qu'il vient ré- 
tablir le trône héréditaire , et non Tu- 
surper; c'est qu'il vient secourir la fidé* 
lite, et non l'outrager. Sa force est dans la 
sainteté de sa cause, son triomphe dans 
la puissance morale de la Légitimité. 
Que nous devons de reconnaissance 

à cette Légitimité bienfaisant^ et pro- 
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tectrke ! c'est elle qui ^ après tant de dé- 
sastres, de spoliations, de ravages, a 
rétabli la morale dans la politique , la 
^én^osité dans la guerre, le désintéres* 
sèment dans la victoire ; c'est elle qtii , 
dans l'exercice de l'autorité suprême, 
nous offre ce caractère de douceur, d'in- 
dulgence et de paternité, qui ne peut 
jamais appartenir aux Gouvémeniens 
usurpateurs, daturell^nent injustes, vio« 
lens et persécuteurs; c'est elle enfin qui 
a relevé nos libertés publiques , en les 
posant sur une base inébranlable. Ren- 
dcms grâces à l'auguste auteur de cette 
Charte, monument de k plus profonde 
sagesse et des plus hautes lumières; lui 
seul pouvait nous la donner,^ parce 

♦ Toye* k Hôte (3). 
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que lui seul pouvait lui imprimer ce si* 
gue révéré de la royauté héréditaire , 
qui garantit sa fiorce et sa durée* La U^ 
berté^ a dit un graud écrivain , est un 
rayon du soleil; elle doit venir d'en 
haut. Le.peuple u apas de respect pour 
ce qu'il fait lui*même, il méprise son 
propre ouvrage ; et on l'a vu applaudir 
SQiQcessivemeut à la chute de tioutes ces 
constitutions éciites en son nom et décré- 
tées inviolables, œuvres informes et 
éçkémh^% ! qui s'effsiçaieut aussi vite 
que les caractères mobiles qui les tra^ 
çaient. 

Ils sont donc les yv?^ amis de nos 
institutions nouvelles ^ ceux qui recoa* 
naissent franchement, qu'étant éœa« 
nées du trône, elles ne peuvent se con* 
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server sans lui. Ils en sont donc les vé- 
ritables ennemis , ceux qui, par une in- 
gratitude monstrueuse, séparant le bien- 
fait du bienfaiteur, s'efforcent de le 
corrompre par le souffle impur de la 
démocratie. Ecoutez ces hypocrites dé- 
fenseurs de la Charte ; ils la repoussent 
comme un don royal, ils la rejettent 
comme une œuvre monarchique , mais 
ils l'acceptent comme un contrat passé 
entre le roi et le peuple, contrat qui 
n'est toutefois obligatoire qu'autant que 
les parties seront respectivement fidè- 
les à leurs engagemens. Doctrine aussi 
fausse que funeste ! Quel est donc le tri- 
bunal qui prononcera que les engage- 
mens n'ont pas été remplis ? Le prince 
d'un côté et le peuple de l'autre sont 
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transformes en deux puissances rivales 
et souveraines , à la fois juge et partie 
dans leiu* propre cause. Qui décidera 
le différend ? il ne reste que la force ou 
la guerre civile. Suivez jusqu'au bout 
les conséquences de ce manichéisme po- 
litique. Telle est la réciprocité néces- 
saire de toute convention, que, si vous 
accordez au peuple le droit d'attaquer, 
il vous est impossible de refuser au 
prince , sans inconséquence et sans in* 
justice , celui de se défendre. Que de- 
vient alors la société ? suspendue entre 
deux abîmes, elle s'agite entre les fu- 
reurs de la révolte et les violences de 
l'oppression; elle est condamnée à une 
destruction inévitable. 

Sous peine de périr, il faut recon- 
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naître dans le pouvoir monarchique 
UD droit aupërîeur, qui sauve la cons- 
titution politique, en étendant le bras 
sur Fëdifice social quand il est ébranlé, 
qui domine sur toutes les factions , en 
leur présentant un dernier obstacle 
qu'elles ne puissent franchir. Car il y 
aura toujours des hommes qui, égarés 
par l'orgueil , ou tourmentés par l'am* 
bition, conspireront contre lautorité 
royale et le repos public. Méeontens du 
présent, désirant à tout prix dianger 
de situation, ils s'empressent déformer 
ces coteries populaires , ces associations 
prétendues patriotiques, oh, sous les 
spécieux prétextes de réforme des abus, 
de progrès des lumières, (X égalité et de 
liberté, on attaque tout ce qui eâciste 
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pour y substituer ce qu'on imagine ^ ou 
au moins pour opérer le renversement 
de ce cpi'on n'aime pas. 

Le monarque, représentant perpé- 
tuel et héréditaire des vrais intérêts du 
corps politique , sera souvent obligé de 
réprimer ces mouvemens séditieux^ qui 
flattent les passions de la multitude , 
mais qui Tentraîneraient à sa ruine. U 
faut donc qu'il soit investi d'une force 
publique inviolablement dévouée à la 
défense de sa personne et au maintien^ 
de Tordre, 

Je ne pense pas qu'on nous accuse de 
soutenir ici la cause du despotisme : un 
pareil reproche n'est mérité que par les 
apologistes de la démocratie ou de l'u* 
surpation. Mais ne nous laissons pas ef«- 
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firayer par ce mot terrible dont nos ad<f 
yersaires se servent si habilement pour 
épouvanter les simples et les faibles, 
osons le regarder, en face. Sans doute le 
despotisme , qu'il ne faut pas confon- 
dre avec la tyrannie , considéré dans la 
théorie, est très-peu séduisant, et n'est 
pas du tout poétique; mais observé dans 
la pratique, il a eu des défenseurs; il 
en aura surtout à la suite des calamités 
révolutionnaires. L'immense majorité 
.du genre humain a vécu, et vit encore 
sous ce régime politique , que les libé- 
raux de nos jours affectent d'appeler 
le despotisme ^ tandis qu'aucun peuple 
n'a pu exister et se maintenir dans l'é- 
tat de démocratie pure. Ceux mêmes 
qui furent gouvernés en républiques 



obéissaient de fait à un pouvoir absolu 
qui était concentré dans un petit nom- 
bre de citoyens^ et encore, pour arrê- 
ter les désordres où les plongeait le seul 
retentissement des mots du vocabulaire 
démocratique, ne trouvaient-ils d'au- 
tre ressource que V autorité despotique 
d'un dictateur. 

Que conclure de ces faits incontesta- 
bles ? c'est que, dans tous les cas de con- 
flit entre le roi et les factions popu- 
laires , le devoir du bon citoyen et du 
vrai patriote est de se ranger toujours 
du côté du Roi , parce qu'il y a moins 
de danger et d'avilissement dans la ten- 
dance au despotisme que dans la ten- 
dance à l'anarchie. 

Mais rassurons-nous ; ces deux excès 
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ne sont à craindre que des Gouverne- 
mens illégitimes, qui^ rompent la juste 
proportion et l'équilibre nécessaire en- 
tre les droits et les devoirs , les uns en 
détruisant les droits par la contrainte 
et la terreur, les autres en abolissant 
les devoirs par l'encouragement delà li- 
cence, par de fallacieuses déclarations 
et de perfides promesses qui étendent 
indéfiniment les droits de la iQuItitude. 
Toute révolution politique qui afifaibUt 
le jH'incipe de l'obligation morale, ou 
qui combat l'autorité du devoir, est 
corruptrice, abjecte et criminelle; toute 
révolution qui restreint ou qui sup- 
prime les droits naturels, est violante, 
injuste et inhumaine; l'une conmie 
l'autre est incompatible avec la liberté. 



Lorsque la société^ après avoir passé 
par toutes ces cruelles épreuves, long*» 
temps battue par les orages > cherche 
enfin le repos, la liberté, le bonheur, 
elle ne peut les retrouver qu'au sein de 
la Légitimité. Apres les discordes san«- 
glantes qui ont divisé tous les intérêts, 
il n'y a qu'un prince héréditaire qui 
puisse devenir le point de réunion de 
tous les vœux et comme le centre de la 
réconciliation de tous les partis. Les es- 
prits désabusés des théories trompeuses 
par l'expérience , et éclairés par les 
malheurs qui ont été les fruits amers de 
leurs égaremens , sont alors disposés à 
se rattacher aux vrais et étemels prin* 
dpes de l'ordre social. Quand l'amour 
de l'innovation , rougissant de ses pro« 
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près erreurs , s'ëtemt ou se cache au 
fond du précipice qu'il a creusé , il res- 
titue au respect pour le droit de la nais- 
sance toute Tinfluence qu'il avait essayé 
de lui ravir , et lui abandonne le soin 
généreux de guérir toutes les plaies 
faites par cette usurpation passagère: 
car c'est encore un des plus admirables 
bienfaits de la monarchie légitime , que 
de trouver sa gloire dans le pardon et 
son intérêt dans la réparation des in- 
justices commises par ses détracteurs et 
ses ennemis. 

Ainsi se justifie le culte religieux que 
nous lui rendons. Loin d'être une illu- 
sion où un préjugé, il est fondé sur la 
connaissance approfondie du droit pu- 
blic et de l'utilité générale ; il a le grand 
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et noble privilège de conserver dans 
toute sa pureté la valeur de la langue 
sociale ^ et de pouvoir lui restituer , 
après les tourmentes politiques, la di- 
gnité qu elle perd toujours dans la tem- 
pête des révolutions. Les systèmes qui le 
combattent, au lieu d'être le produit du 
développement intellectuel ou du perfec- 
tionnement moral, sont tout simplement 
les aberrations d'un esprit trop peu éclai- 
ré pour démêler l'artifice des soplîismes 
ou trop faible ^pour résister aux séduc- 
tions des passions. La doctrine qui éta- 
blit les principes et qui expose les avan- 
tages de cette religion, est donc la seule 
vraie, philosophique et libérale; car elle 
concilie ce qui est inconciliable à toute 
autre, la force du pouvoir et la dignité 
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de Vobëissance, la garantie de l'ordre 

et le maintien de la liberté ^ la gloire 

* 

de l'Ëtat et le bonheur du peuple. 
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(i) On peut consulter Platon, Xénophon, Cicéron. 
Dans le traité célèbre de la République dont plusieurs 
fragmens ont été si Heureusement et si habilement re- 
trouvés dans ces derniers temps, Cicéron dit formelle- 
ment que , 8*il fallait choisir entre les trois formes de 
Gouyemement, la monarchie , Varistocratie , la démo« 
cratie , il donnerait la préférence à la monarchie, 
(Lib. i^ cap. 35) : « Si unum ac simplex probandum 
» sit, regium probem atque imprimis laudem. « Et plus 
loin (cap. 45 ) : « Quodcum ità sit, tribus primis gène» 
» ribus longé prœstai , mea senientià , regium, » « Les 
3» choses étant ainsi , la royauté , à mon avis , est de 
» beaucoup préférable aux trois autres formes. » 
(Dans le ch. 4^) , Il retrace dans une traduction 



-"MMMita 



^^^nr^'Ts:* 



^ 



i44 

viré et éloquente de Platon, le tableau terrible et vrai ^ 

des fureurs de la licence démocratique. 

(2) Extrait des Mémoires touchant la vie et la mort 
de Mgr le duc de Berrjr, par M. le Ticomte de Chateau- 
briand, (i'* partie, liv. 3 , chap. 3.) 

c Mgr le duc de Beriy, dit Tillustre écrirain, eut une 
» de ces joies si pures que produit Thonneur , en don- 
» nant ( avec tous les princes de la fiaunille royale) son 
H adhésion à la note du Roi , en réponse à la proposi- 
» tion que lui fit fiiire Buonaparte de renoncer au trdne 
» de France, moyennant des indemnités ; cette note est 
» un des plus beaux documens de notre histoire. Tandis 
» que de puissans monarques étaient forcés d'aban- 
» donner leurs tr6nes au conquérant, un Roi de France 
» proscrit , refusait le sien à l'usurpateur qui Toccupait. 
» Le sénat romain ne fit pas acte de propriété plus 
» magnanime, en Tendant le champ où campait An- 
» nibal. » 

LBTT&B J>U ftOX. 

YarsoYie, ai ârrier î8aS. 
« Je ne confonds pas M. Buonaparte aTec ceux qui 
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» Tont précédé ; j'estime sa Taleur, ses talens militaires; 

» je lui sais gré de plusieurs actes d'administration, 

m carie bien que Ton fera à mon peuple , me sera tou» 

3» jours cher. Mais il se trompe s'il croit m'eogager 

» à transiger sur mes droits : loin de lA il les établi- 

» rait lui-même, s'ils pouraient être litigieux,. par la 

9 démarche qu'il fait en ce moment. 

» J'ignore quels sont les desseins de Dieu sur ma 

9 race et sur moi ; mais je connais les obligations qu'il 

ji m'a imposées par le rang où il lui a plu de me faire 

» naître. Chrétien, je remplirai ces obligations jusqu'à 

:» Aion dernier soupir ; fils de saint Louis , je saurai , 

» à son exemple , me respecter jusque dans les fers*; 

» successeur de François I*', je yeux du moins pouvoir 

» dire comme lui : Nous avons tout perdu, fors Vhon- 

9 neur* 

» Signé , Louis. » 

(3) Ce principe fondamental de notre droit public , 
a été si souvent attaqué , qu'il est nécessaire d'ajouter 
ici quelques déreloppemens qui n'ont pu trouver place 
dans le discours ; nous prendrons pour exemples des 
argumens qu'on lui oppose, ceux que nous fournit iin 

10 
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discours prononcé à la tribune de la Chambre des 
Députés. (Voyez Journal des Débats du a4 mars 1822.) 
L'orateur s'efforce d'établir par un long étalage de cita- 
tions historiques et de tnnximes prétendues philoso- 
phiques que Louis XVIII en rentrant en France, n'a- 
▼ait pas le droit de donner la Charte. 

<r II £iut examiner , dit - il , s'il peut 'j avoir droit 
» où il y a impossil^ilité ; quant À moi , je ne l^ pense 

» pas Quels 'étaient les droi'ts du Hoi en reutt^ant 

» en France? Sans doàte on ne prétendra pas qu'ils 
3) étaient plus étendus que ceux dé ses prédécesseurs , 
» 'qtfe ceux de Louis XVI: àlOrs^ lies droits du Roi 
» étaieùt aussi grands que sa puissance ; mais ils s'arré- 

j» talent là 

» Personne ne contestera Vlfd'un tttona^que 

» sur son trône peut toujours ce dont il a droit, et qu'un 
» monarque juste n'exerce d'autre puissance que celle 
» de ses droits. 

» Or, Louis XVI n'avait pas la puissance et par 
» conséquent le droit de donn^ la Charte ; donc pa- 
» reillement Louis XVIII n'a pu l'avoir.... etc. , etc. » 

Absorbé dans son verbiage démocratiqiAe , l'orateur 
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n^a pas vu qo*il fournissait des armes contre lui , en 
arançant des maximes qui renversent la proposition 
même qu'il veut établir : i*^ Il est de fait , et Ton ne peut 
le contester, que Louis XYIJI a donné et publié la 
Charte ; donc il en avait la puissance. Or, selon Fora- 
teur, la puissance est identique avec le droit ; donc , etc. 
29 c'est consacrer la loi de la force et le principe du des* 
potisme absolu , qi|« de confondre le droit avec la pos- 
sibilité 9 que de dpnner le succès pour U mesure de la 
justice çt le seul moyen d'évaluation n^orale. Le chel de 
rËtat , maître de la force publique , ne serait un tyran , 
que lorsqu'il serait vaincu. 3<> L'auteur s'expose à des 
rétorsions qui détruiraient entièrement le dogme de la 
souveraineté populaire pour lequel et avec lequel il 
çpipbat. On peut lui dire : ni les États de Languedoc , de 
p^etagne , de Bourgogne , d'Artois , ni les anciens Êtats- 
i^é^éraux ^ ni même la nation assemblée en armes au 
Çbamp de Mai , n'avaient la puissance et par consé- 
quent le4roif de donner la Charte telle que nous l'avons. 
Or , qui oserait prél^endre que le peuple est aujourd'hui 
plus souverain q^'il ne l'était autrefois? 4° L'orateur 
qu^ a déyeloppé beauco.Mp d'érudition , a*t-il montré 
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autant de discernement et d'impartialité? Comment 
n*a t-41 pas aperçu une multitude de £aiu qui prouTent 
la nécessité et Timportanco de ne pas confondre la no- 
tion de droit et celle de possibilité? Sans aller les cher-* 
cher dans la haute antiquité, en Toici quelques-^vns que 
je soumets aux réflexions de Thonorable député. 

Louis Xyi arait le droit constitutionnel du veto , 
aTait-il la puissance d'en faire usage? 

La Convention a eu la puissance de faire périr 
Louis XVI sur Téchafaud , avait-elle le droit de com* 
mettre cet horrible régicide ? 

Buonaparte a eu la puissance de faire fusiller le duc 
d'Enghien , en avait-il le droit ? Il a eu la puissance 
de donner de sa seule et suprême volonté l'acte addi- 
tionnel aux constitutions de Fempire , en présence de ce 
que les libéraux appellent la vraie France convoquée 
et assemblée solennellement en Champ de Mai , avait-il 
le droit de le faire ? Et si les représentans des vrais 
Français ne contestent pas ce droit à Buonaparte , rom- 
pant son ban , et s'échappant de Tîle d'Elbe , où il avait 
consenti à être relégué après son abdication , peuvent-ils 
sans inconséquence ou sans mauvaise foi refuser le même 
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^oit à un Roi héréditaire , qui , banni de ses États par 
la TÎolence , y rentre sans avoir jamais abdiqué? 

Fixons les vrais principes sur cette matière : 

i». Les droits acquis par la Tictoiré sont perdas par 
la défaite. Ce qui est produit par la force physique es€ 
détruit par une autre force physique. Ainsi les vainqueurs 
de Buonaparte avaient droit de le traiter comme il avait 
traité lui-même les rois vaincus par lui. 

a«. Louis XyiII était rentré en France en qualité de 
Roi héréditaire ; c^est ainsi qu'il avait été reçu par les 
Français et reconnu par toutes les nations de TEttrope* 
D'un côté , le Gouvernement de fait était détruit par la 
ibrce des armes , et de Tautre , la France éclairée par ses 
malheurs et désabusée des vaines et folles théories démo- 
cratiques , était revenue aux principes fondamentaux de 
Tordre monarchique. Tournant ses regards vers le fils de 
ses anciens Rois , elle semblait lui dire : «Prince , remon- 
tez sur le ti'éne de vos ancêtres , notre seul espoir est en 
vous , prenez pitié des maux que nous avons soufferts ; 
les aimes de nos guerriers sont brisées , les sophismes 
de nos jongleurs politiques sont réfutés par Texpérience ; 
ni le pouvoir militMre , ni le dogme de la souveraineté 
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populaire ne peayentnous sauver : venez doncnonscoiK 
vrir du manteau royal de saint Louis et d'Henri lY ; uses 
de la plénitude du pouvoir monarchique ! Sains populi 
suprema lex esto ; votre autorité suprême peut seule 
nous retirer du fond de Tabime où nous ont précipités 
les séductions des doctrines révolutionnaires et les illu- 
sions de la gloire militaire. « 

^^. Quand par. la force de circonstances indépendantes 
de la volonté du prince , l'autorité monarchique est la 
seule qui survive à la dissolution du Gouvernement pré- 
cédent , la seule visible , la seule capable d'agir et de se 
faire obéir , alors elle est absolue et sans limites ; elle a 
donc le droit de se restreindre elle-même ; et elle agit 
avec sagesse et générosité , quand elle pose les bornes' 
dans lesquelles elle entend se renfermer , et proclame , 
dans une Charte solennelle « Les conditions sous lesquelles 
elle s'oblige dt gouverner. 

fy». Le mot droU est vague ou vide de sens , quand sa 
signification i^'est pas fondée sur les besoins et les vrais 
intérêts d'unii société civile , d'une nation * du genre bu- 
main* 

Etait «il nécessaire, était** il utile à la France que 
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Louis XVIIIlaidomiâtuTie Constitution? TeU sont les 
Téritables termes où la question doit être ranieDëe. 

Il est trop heureux qua le respect pour le dogme tut^ 
Uire de l'heréditâ monarchique soit si profond et si du- 
rable , et qu'il se troure ainsi duu l'îastiact naturel et les 
croyances sociales des nations , un point de rallieroent 
bien plus tûr que celui que les sophistes démoeratei 
Tontinutilementcbercber dans la métaphysique fausse et 
dangerease de la soureraineté du peuple. 



DE L'IMPRIMERIE DE C. J. TROUVÉ, 
rue des Fjlles-Saint-Thonuu , n. i3. 



v\ 



1. 



mHb 


■ 


RCTURN CIRCULATION DEPARTMENT 

TOi-^- 202 Main Libtory 


1 


LOAN PERIOD 1 
HOME USE 


2 


3 


■à 


5 


6 


^B All BOOKS fAAV fiE «ECAUED ARiK 7 OAVS 
^^^ 1 .monlh loofu moy De 'enewed by colhng 642-3405 

b.monlh loonj moy t* lecho'ged bj b'inQing boots '□ Cprculiilion 

DestL 

Beriewoli and fechoigeî -nov t* doOe J days priQi lo due dots 


DUE AS HAMPED BEIOW _ i 




FEB 20 1979 




^ 


^^1 


p.;;i . 






^^1 


NUV 28 1993 






^^1 


AlflDDISCa 


K lffll/09'93 




^^H 








^^1 








^^1 




























— ' 






..vsTçîWi^»--- ^^m 


rORM NO. DD6, 40m. 3/7 ^^^^^^| 


^^^^^^1 




^1 




^^^^^^^^^1 


^^^^H 



. V 174469 



f 



yy 



U. C. BERKELEY LIBRARIES 





COMbOaTTSM 



fi 

I 



n^Mi 



